
 

1 

 

 
 
 

 

Rapport explicatif sur le projet de concordat sur 
les jeux d’argent au niveau suisse (CJA) 

 

 

 
 

 

  



 

2 

 

 

 

Sommaire 

I. INTRODUCTION ............................................................................................................ 3 

1. Contexte .................................................................................................................. 3 

2. Mandat et procédure ................................................................................................ 3 

3. Harmonisation avec les concordats régionaux ......................................................... 4 

4. Loi fédérale sur les jeux d’argent ............................................................................. 4 

5. Contenu du rapport explicatif ................................................................................... 5 

II. FORME DU CONCORDAT SUR LES JEUX D’ARGENT: LOI AU SENS FORMEL ...... 6 

III. VUE D’ENSEMBLE DES NOUVEAUTES ESSENTIELLES ........................................... 7 

IV. RESULTATS DES PROCEDURES DE CONSULTATION ............................................. 9 

V. COMMENTAIRES DES DISPOSITIONS .......................................................................12 

Chapitre 1: Dispositions générales ..................................................................................12 

Chapitre 2: Institution intercantonale en charge des jeux d’argent ...............................12 
Section 1:  Tâches et organisation ................................................................................12 
Section 2:  Finances......................................................................................................16 

Chapitre 3: Autorité intercantonale de surveillance des jeux d’argent (GESPA) ..........17 
Section 1: Tâches et organisation ................................................................................17 
Section 2:  Finances et droit de procédure applicable ...................................................21 

Chapitre 4: Fondation suisse pour l’encouragement du sport (FSES) ..........................22 

Chapitre 5:  Dispositions communes ................................................................................25 

Chapitre 6: Octroi de droits d’exploitation exclusifs pour les loteries et les paris 
sportifs de grande envergure ........................................................................29 

Chapitre 7: Redevances, taxes et émoluments ...............................................................30 
Section 1: Dispositions générales ................................................................................31 
Section 2: Emoluments pour les actes individuels de la GESPA ..................................32 
Section 3: Emoluments du tribunal des jeux d’argent ...................................................32 
Section 4: Taxe de surveillance ...................................................................................32 
Section 5: Redevances pour l’octroi de droits d’exploitation exclusifs ..........................32 

Chapitre 8: Dispositions finales .......................................................................................34 

VI. CONSEQUENCES DE LA REVISION POUR LES CANTONS .....................................36 

1. Conséquences pour les cantons de la nouvelle  
réglementation au niveau fédéral ............................................................................36 

2. Conséquences pour les cantons de la révision des  
dispositions intercantonales ....................................................................................37 

 

 



 

3 

 

I. Introduction 

1. Contexte 

Le 11 mars 2012, le peuple et les cantons ont accepté le contre-projet direct à l’initiative 
populaire « Pour des jeux d'argent au service du bien commun » (cf. article 106 de la 
Constitution fédérale). Le 21 octobre 2015, le Conseil fédéral a adopté le message1 et le projet2 
à l'intention des Chambres fédérales, qui ont adopté la loi sur les jeux d'argent (LJAr) le 29 
septembre 20173. Le référendum lancé contre la loi a abouti. La loi a été adoptée le 10 juin 
2018 dans les urnes avec 72,9% des voix favorables4. Les recours déposés contre la votation 
ont été rejetés par le Tribunal fédéral dans la mesure où ils étaient recevables. Le 7 novembre 
2018, le Conseil fédéral a adopté l'ordonnance sur les jeux d’argent. Les nouvelles dispositions 
sont entrées en vigueur le 1er janvier 2019. 

La LJAr regroupe les deux lois fédérales antérieurement en vigueur dans le domaine des jeux 
d’argent (la loi sur les loteries5 et la loi sur les maisons de jeu6) et crée une nouvelle 
réglementation fédérale étendue pour tous les jeux d'argent exploités en Suisse. Elle vise à 
protéger de manière appropriée la population contre les dangers inhérents aux jeux d’argent 
et à garantir que les bénéfices des jeux d’argent soient affectés à des buts d’utilité publique et 
à l’AVS/AI. 

La révision de l'art. 106 de la Constitution fédérale et la révision complète de la législation 
fédérale sur les jeux d’argent imposent une révision des dispositions cantonales et 
intercantonales en matière de jeux d'argent. 

2. Mandat et procédure 

Lors de sa séance du 7 avril 2014, le comité de la Conférence spécialisée des membres de 
gouvernements concernés par la loi sur les loteries et le marché des loteries (CDCM) avait 
chargé la secrétaire générale de la CDCM de constituer un groupe de travail en vue de la 
révision totale de la convention intercantonale du 7 janvier 2005 sur la surveillance, 
l'autorisation et la répartition du bénéfice de loteries et paris exploités sur le plan intercantonal 
ou sur l'ensemble de la Suisse (CILP). 

Ce groupe de travail était placé sous la direction de la secrétaire générale de la CDCM (Dora 
Andres) et se composait de 7 autres membres: Simon Perroud (commission de recours), 
Manuel Richard (commission des loteries et paris), Giorgio Stanga et Peter Schärer 
(représentants des cantons alémaniques et du Tessin), Jean-Luc Moner-Banet et Albert von 
Braun (représentants des cantons romands) et Roger Fasnacht (Communauté des loteries 
suisses). Le groupe de travail était assisté par une équipe de rédaction, constituée de deux 
représentants du secrétariat de la commission des loteries et paris (Pascal Philipona et Sascha 
Giuffredi).  

Le groupe de travail avait pour mandat de réviser complètement la CILP afin de l’adapter au 
droit supérieur mais aussi de remédier aux insuffisances ou aux lacunes de la convention 
actuelle constatées ces dernières années. La révision a donc été mise à profit pour examiner 
les structures mises en place et les adapter aux nouvelles exigences. A cette occasion, il est 
apparu que de nombreuses questions, dont certaines juridiquement très complexes, se 
posaient. C'est pourquoi, dès 2016, il a été fait appel à une spécialiste externe, Me M. Strecker, 
avocate (Recht & Governance, Berne), qui a accompagné étroitement le processus de 
révision.  

                                                
1 Cf. Message du 21 octobre 2015 concernant la loi fédérale sur les jeux d’argent, FF 2015 7627 ss. 
2 Cf. FF 2015 7769 ss. 
3 Cf. FF 2017 7245 ss. 
4  FF 2018 773. 
5 Loi fédérale du 8 juin 1923 sur les loteries et les paris professionnels (LLP; RS 935.51). 
6  Loi fédérale du 18 décembre 1998 sur les jeux de hasard et les maisons de jeu (LMJ; RS 935.52). 
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En été 2017, le projet de concordat et le rapport explicatif ont fait l'objet d'une première 
consultation. Le 20 novembre 2017, l'assemblée plénière de la CDCM a établi des lignes 
directrices pour la suite des travaux s’agissant des questions politiques essentielles soulevées 
lors de la première consultation. Le texte du concordat et le rapport explicatif ont été révisés 
sur cette base. La seconde consultation s’est déroulée du 30 juin au 15 octobre 2018. Dans le 
cadre de la seconde consultation, seules des adaptations mineures ont pu encore être 
apportées au concordat. Le 26 novembre 2018, l’assemblée plénière de la CDCM a décidé 
d'examiner l'inscription dans le CJA d'une compétence supplémentaire de la CSJA (décision 
sur le montant alloué à l'encouragement du sport national). Le 20 mai 2019, l'assemblée 
plénière de la CDCM a adopté la présente version du concordat sur les jeux d'argent au niveau 
suisse en vue de la ratification par les cantons. Est visée une entrée en vigueur au 1er juillet 
2020.  

3. Harmonisation avec les concordats régionaux 

Les conventions régionales actuellement en vigueur (l’IKV7 et la C-LoRo8) sont également en 
cours de révision. Les processus de révision sont du ressort des cantons compétents. La 
consultation relative à ces projets s’est déroulée en même temps que la seconde consultation 
sur le CJA.  

Du point de vue du CJA, les concordats régionaux doivent au moins régler la désignation de 
l'exploitant autorisé sur le territoire concerné par le concordat régional (cf. art. 49 CJA).  

Comme le droit fédéral (art. 23 al. 2 LJAr) impose que la désignation de l'exploitant autorisé  
revête la forme légale, les concordats régionaux doivent être adoptés dans le cadre d’une 
procédure législative.  

Outre les éléments mentionnés ci-dessus, les concordats régionaux peuvent contenir d'autres 
dispositions. Si celles-ci sont en contradiction avec le CJA, le CJA prime (art. 72 CJA).  

4. Loi fédérale sur les jeux d’argent 

La LJAr crée de nouvelles catégories de jeux d’argent (chapitre 1 LJAr). Elle contient des 
dispositions sur les maisons de jeu et les jeux de grande envergure (chapitres 2 et 3 LJAr), 
sur les jeux de petite envergure (chapitre 4 LJAr), sur l’exploitation de jeux de casino et de 
jeux de grande envergure (chapitre 5 LJAr), sur la protection des joueurs contre le jeu excessif 
(chapitre 6 LJAr), sur la restriction de l’accès aux offres de jeux d’argent en ligne non 
autorisées en Suisse (chapitre 7 LJAr), sur les autorités (commission fédérale des maisons de 
jeu, autorité intercantonale de surveillance et d’exécution, organe de coordination, chapitre 8 
LJAr), sur l’imposition et l'affectation du produit des jeux (chapitre 9 LJAr) ainsi que des 
dispositions pénales et des dispositions finales (chapitres 10 et 11 LJAr). La LJAr comprend 
146 articles et elle est accompagnée d’un message du Conseil fédéral9 de 150 pages. C'est 
un projet très étendu et de grande portée. 

Nous aborderons brièvement ci-après quelques points importants du projet pour la révision de 
la CILP et pour une bonne compréhension du présent rapport: 

 La LJAr définit de nouvelles catégories de jeux d’argent et délimite les compétences 
d’une façon nouvelle. Les jeux de casino restent du ressort de la Confédération. Selon 
la LJAr, les jeux de petite envergure (petites loteries, paris sportifs locaux et petits 
tournois de poker notamment) sont de la compétence de chacun des cantons.  

 Les cantons décident d’autoriser ou non des jeux de grande envergure (loteries, paris 
sportifs et jeux d’adresse de grande envergure). S’ils les autorisent, ils sont tenus 

                                                
7  Convention intercantonale sur l’organisation commune des loteries du 26 mai 1937. Concordat sur les loteries auquel ont 

adhéré les cantons alémaniques et le Tessin. 
8  9e Convention relative à la Loterie Romande du 18 novembre 2005. Concordat sur les loteries auquel ont adhéré les cantons 

romands. 
9  FF 2015 7627 ss. 



 

5 

 

d’adhérer à un concordat instituant une autorité intercantonale de surveillance et 
d’exécution (art. 105 LJAr), que la loi nomme également « autorité intercantonale ».  

 Selon l’art. 106 LJAr, l’autorité intercantonale doit être indépendante. A ce sujet, le 
message précise ce qui suit: « L’autorité intercantonale ne pourra recevoir aucune 
instruction des autorités concernant l’exercice de sa fonction, et elle devra également 
être indépendante des exploitants de jeux d’argent qu’elle est chargée de surveiller. 
Pour le reste, il appartiendra au droit cantonal de fixer les conditions-cadres 
nécessaires à l’indépendance de l’autorité intercantonale. Ainsi, la procédure de 
désignation des membres de l’autorité, de même que les règles concernant sa 
composition, son organisation et son fonctionnement devront garantir son 
indépendance institutionnelle. L’organe chargé de la désignation devra lui-même 
présenter des garanties d’indépendance vis-à-vis des exploitants de jeux d’argent. 
L’indépendance fonctionnelle de l’autorité intercantonale devra également être 
assurée, notamment au travers des règles sur le budget, le financement et la 
surveillance. » (Message concernant la loi fédérale sur les jeux d’argent, FF 2015 
7721).  

 Selon la LJAr, les tâches et pouvoirs ci-après doivent à tout le moins être délégués à 
l’autorité intercantonale: elle est compétente pour délivrer les autorisations d’exploitant 
et de jeu pour les jeux de grande envergure, donc aussi pour les jeux d’adresse de 
grande envergure (cf. art. 21 ss LJAr), elle surveille le respect des dispositions légales 
relatives aux jeux de grande envergure (cf. art. 107 al. 1 let. a LJAr), lutte contre les 
jeux d’argent illégaux (cf. art. 107 al. 1 let. b LJAr), collabore avec les autorités suisses 
et étrangères (cf. art. 107 al. 1 let. c LJAr) et établit et publie un rapport sur son activité 
(art. 107 al. 1 let. d LJAr). Les pouvoirs de l’autorité intercantonale sont également 
définis dans la loi fédérale (cf. art. 108 ss LJAr). Enfin, la LJAr contient également des 
dispositions sur l'assistance administrative (en Suisse et à l'étranger, cf. art. 111 et 112 
LJAr). Les cantons peuvent également confier d’autres tâches et conférer d’autres 
pouvoirs à l’autorité intercantonale (cf. art. 107 al. 2 et 108 al. 2 LJAr).  

 La loi fédérale contient des dispositions étendues et exhaustives en matière 
d’autorisation, d’exploitation et de surveillance des jeux de grande envergure (cf. 
chapitres 3, 5 et 8 de la LJAr). 

 L’art. 23 LJAr prévoit explicitement que les cantons déterminent le nombre maximal 
d’exploitants de loteries et de paris sportifs de grande envergure et qu’ils peuvent en 
outre désigner en la forme légale les sociétés auxquelles l’autorité intercantonale peut 
délivrer une autorisation pour l’exploitation de loteries et de paris sportifs, pour autant 
que les conditions d’autorisation soient réunies.  

 La LJAr contient en outre des dispositions étendues et détaillées sur la protection des 
joueurs contre le jeu excessif (cf. chapitre 6 LJAr).  

 Enfin, elle édicte des prescriptions sur l’affectation des bénéfices nets des jeux de 
grande envergure. Les cantons doivent affecter l’intégralité des bénéfices nets des 
loteries et des paris sportifs à des buts d’utilité publique, notamment dans les domaines 
culturel, social et sportif. La loi donne une définition du bénéfice net (art. 125 al. 2 LJAr) 
et exclut l’affectation des bénéfices nets à l’exécution d’obligations légales (art. 125 al. 
3 LJAr). Les bénéfices nets des jeux d’adresse ne sont soumis à aucune obligation 
d’affectation (art. 125 al. 4 LJAr). L’art. 126 al. 2 LJAr prévoit que les exploitants 
remettent leurs bénéfices nets aux cantons dans lesquels les loteries et les paris 
sportifs ont été exploités. L’art. 127 al. 5 autorise les cantons à affecter une part des 
bénéfices nets à des buts d’utilité publique intercantonaux et nationaux. 

5. Contenu du rapport explicatif  

Le présent rapport explicatif expose ci-dessous la forme que doit revêtir le concordat sur les 
jeux d’argent (cf. chiffre II ci-dessous) et les modifications essentielles par rapport à la CILP 
actuelle (cf. chiffre III ci-dessous). Le chiffre IV donne une vue d'ensemble des résultats des 
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consultations et le chiffre V contient des remarques complémentaires sur le texte du concordat. 
Le chiffre VI traite des effets de la révision des dispositions intercantonales. 

II. Forme du concordat sur les jeux d’argent: loi au sens formel  

Selon l’art. 48 al. 1 de la Constitution fédérale (Cst.; RS 101), les cantons peuvent conclure 
des conventions entre eux et créer des organisations et des institutions communes. Ils peuvent 
notamment réaliser ensemble des tâches d'intérêt régional. Les conventions intercantonales 
sont des conventions de droit public que deux ou plusieurs cantons concluent sur un objet de 
leur compétence. Il est donc possible de conclure des conventions sur toutes les questions 
qui sont du ressort des cantons. De telles conventions peuvent avoir un caractère normatif ou 
obligationnel. Il est aussi possible qu’elles contiennent des éléments de ces deux catégories. 
Les conventions à caractère normatif peuvent être directement ou indirectement applicables. 
Dans le premier cas, les cantons participants sont en droit et tenus de les appliquer 
directement; dans le second cas, ils sont seulement tenus de transposer les dispositions de la 
convention dans leur droit interne. Les conventions intercantonales à caractère normatif visent 
notamment à faire progresser l’uniformisation du droit dans l'ensemble de la Suisse sans 
intervention du législateur fédéral. Les conventions intercantonales peuvent aussi avoir pour 
but la création d'organisations et d'institutions communes. Il est ainsi possible d’instituer un 
organe intercantonal commun pour l'exécution d’une convention. Les conventions 
intercantonales doivent être portées à la connaissance de la Confédération (art. 48 al. 3 Cst.). 
La nouvelle Constitution fédérale ne les soumet plus à approbation. Une approbation de 
l’assemblée fédérale n’est requise que si le Conseil fédéral ou un autre canton élève une 
réclamation (art. 172 al. 3 et art. 186 al. 3 Cst.).10 

Le CJA est une convention de droit public au sens de l’art. 48 al. 1 Cst. qui a à la fois un 
caractère normatif et un caractère obligationnel et qui, simultanément, crée des organisations 
et des institutions communes. 

Il confie des tâches publiques à des institutions communes, renferme des dispositions 
importantes en matière d’organisation qui peuvent toucher la situation juridique de particuliers 
et contient les bases légales pour la perception de redevances, taxes et émoluments. Il est 
donc nécessaire, pour qu’il satisfasse au principe de la légalité, qu’il soit édicté sous la forme 
d’une loi au sens formel11, ce qui implique qu’il soit adopté dans une procédure législative par 
chacun des législateurs cantonaux12. Il faut en particulier en tenir compte dans les phases de 
consultation, d’approbation et de déclaration d’adhésion. Suivant le droit cantonal, il peut être 
approprié que le gouvernement cantonal informe de façon précoce au sein de son canton de 
la révision totale envisagée de la CILP.  

Comme il s’agit ici d’une révision totale, la version précédente du concordat (« la CILP en 
vigueur ») est abrogée et une nouvelle version de l’ensemble du texte du concordat est édictée 
/ décidée (« concordat sur les jeux d’argent au niveau suisse »).13 

                                                
10  Citation du rapport de la CDCM au sujet de la CILP du 7 janvier 2005, chiffre C I., p. 6 s. 
11  La perception de contributions publiques doit se fonder sur une loi au sens formel. Le principe de la légalité revêt, dans le 

droit des contributions publiques, le caractère d’un droit constitutionnel indépendant (cf. TSCHANNEN / ZIMMERLI / MÜLLER, 
Allgemeines Verwaltungsrecht, 3e édition 2009, p. 550 ss).  

12  Cf. arrêt du Tribunal fédéral 1A.182/1998, consid. 3d. Selon la jurisprudence du Tribunal fédéral, un arrêté du gouvernement 
peut exceptionnellement suffire s’il existe une norme de délégation explicite et concrète.  

13  C'est pour cette raison, en particulier, que les adaptations à apporter au texte du concordat ne sont pas explicitement 
signalées comme des « modifications » en mode « suivi des modifications ». 
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III. Vue d’ensemble des nouveautés essentielles 

Transformation des organes actuels de la CILP en deux personnes morales (institution 
intercantonale en charge des jeux d’argent et autorité intercantonale de surveillance 
des jeux d’argent) 

Sous l’empire de la CILP actuelle, différents organes institués par la CILP exécutent les tâches 
intercantonales. La forme juridique de la collaboration n’est pas (explicitement) définie. Un 
examen des structures a montré qu’il apparaît opportun d’attribuer clairement les tâches à 
accomplir au niveau intercantonal aux différents acteurs ou actrices et de clarifier la question 
de la forme juridique. Le CJA transformera les organes actuels de la CILP en deux personnes 
morales. Ainsi, l’institution commune (politique) et l’accomplissement des tâches 
opérationnelles (exécution) seront juridiquement distincts : 

 Désormais, c’est une corporation de droit public qui exercera la responsabilité de 
l’ensemble des cantons en leur qualité de responsables de l’autorité intercantonale. La 
constitution d’une personne morale a l'avantage de fonder des droits et des obligations 
au nom de la personne morale (donc de l’institution intercantonale). Au vu du rôle 
politique de l’institution intercantonale, il s’impose de prévoir une structure associative.  

 L’exécution (c’est-à-dire, avant tout, l'exercice des tâches que le droit fédéral confère 
à « l’autorité intercantonale ») sera attribuée à un établissement de droit public 
indépendant. Ce faisant, la visibilité de l’autorité intercantonale sera renforcée et son 
indépendance, exigée par le droit fédéral, se reflétera dans les dispositions en matière 
d’organisation. Comme l’autorité intercantonale a une activité d’exécution, il apparaît 
opportun de constituer un établissement; les tâches « politiques » seront assumées 
par l’institution commune. L'établissement est soumis à la surveillance administrative 
de l'institution intercantonale.  

Les organisations et leurs organes institués par cette réorganisation porteront les 
dénominations suivantes, qui s’inspirent de la nouvelle terminologie du droit fédéral:  

 Pour l’institution commune: « institution intercantonale en charge des jeux d’argent » 
(avec les organes : conférence spécialisée des membres de gouvernements 
concernés par les jeux d’argent, comité, tribunal des jeux d’argent et organe de 
révision). Pour des raisons de lisibilité, l’abréviation « institution intercantonale » est 
utilisée dans le concordat et dans le présent rapport explicatif.  

 Pour l’établissement: « autorité intercantonale de surveillance des jeux d’argent » 
(GESPA, tiré de la dénomination en allemand « Geldspielaufsicht ») (avec les 
organes : conseil de surveillance, secrétariat et organe de révision). 

Dispositions relatives à la répartition des fonds pour l'encouragement du sport national  

Jusqu’à maintenant, c’est la Société du Sport-Toto (SST), qui revêt la forme d’une association, 
qui répartit les fonds destinés à l'encouragement du sport national. La répartition des fonds 
sera à l'avenir assurée par la fondation de droit public Fondation suisse pour l'encouragement 
du sport, laquelle sera placée sous le pilotage et la surveillance de l’organisme.  

Vue d’ensemble des nouvelles structures  

Le schéma ci-après donne une vue d’ensemble des nouvelles personnes morales et de leurs 
organes institués par le CJA.  
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Octroi de droits d’exploitation exclusifs pour les loteries et les paris sportifs de grande 
envergure 

Les restrictions relatives aux exploitants autorisés figurant actuellement dans les concordats 
régionaux sont reprises dans le CJA. La désignation de l’exploitante ou exploitant autorisé(e) 
figure comme auparavant dans les concordats régionaux. Le système actuel (un exploitant par 
territoire) sera maintenu.  

Optimisation des bases légales (principe de la légalité) 

Le CJA doit constituer une base légale solide pour l’accomplissement futur des tâches. Il 
revêtira la forme d’une loi au sens formel. La révision constitue l’occasion d’inscrire dans le 
concordat tous les éléments essentiels de l’organisation (organes, compétences et procédures 
de décision). Actuellement, certaines dispositions figurent dans des règlements de la CDCM. 
Par ailleurs, comme les exploitantes ou exploitants privé(e)s de jeux d’adresse seront 
désormais soumis à des taxes, les bases légales pour leur perception sont optimisées. Le 
principe de la légalité exige que, pour toute contribution, l’assujettissement (débiteur de la 
contribution), l’objet de la taxe (motif de perception de la contribution), les principes de calcul 
et les éventuelles exceptions soient réglés dans une loi au sens formel. Le CJA prévoit les 
contributions publiques suivantes: 

 des émoluments pour des actes individuels (de la GESPA et du tribunal des jeux 
d’argent); 

 une taxe de surveillance pour toutes les exploitantes et tous les exploitants de jeux de 
grande envergure; 

 une redevance pour l’octroi de droits d'exploitation exclusifs (constituée d’une 
redevance unique destinée à constituer les réserves de l'établissement, d’une 
redevance annuelle destinée au financement de mesures de prévention et d’une 
redevance annuelle destinée à couvrir les charges qui ne peuvent être financées par 
des émoluments ou par la taxe de surveillance). 
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Questions qui ne sont plus réglées dans le concordat 

Les questions ci-après, actuellement réglées par la CILP, ne sont pas reprises dans le CJA, 
la LJAr contenant désormais des dispositions matérielles (parfois très étendues) à ce sujet: 

 Les cantons ne sont plus autorisés à compléter les dispositions matérielles relatives à 
l’autorisation et à la surveillance des jeux de grande envergure (cf. chapitre 3, sections 
1 et 3 de l’actuelle CILP). 

 La LJAr contient des dispositions étendues et détaillées sur la protection des joueurs 
contre le jeu excessif. Les cantons ne sont notamment pas autorisés à compléter la 
réglementation dans les domaines de l’autorisation et de la surveillance des jeux de 
grande envergure; en revanche, le législateur fédéral laisse expressément une marge 
de manœuvre pour des réglementations cantonales dans le domaine des mesures 
selon l'art. 85 LJAr.  

 Les exigences minimales relatives à l’affectation des fonds à des buts d’utilité publique 
mentionnées dans la CILP (cf. chapitre 4 de la CILP actuelle « Fonds de loterie et de 
pari et répartition des moyens financiers ») ont été reprises, sur le fond, dans la LJAr 
et y sont réglées parfois d’une façon plus étendue que jusqu’à maintenant (cf. chapitre 
9 de la LJAr). Lors de la procédure de consultation sur l’avant-projet de loi fédérale, de 
nombreux cantons se sont opposés aux exigences minimales, ou au moins à une partie 
d’entre elles: ils faisaient notamment valoir que la Confédération empiétait 
excessivement sur la liberté d’organisation des cantons. Au vu de cette situation, il 
n’apparaît pas opportun d’inscrire des normes complémentaires à ce sujet dans le 
concordat au niveau suisse. En revanche, il est fait usage de la possibilité d’affecter 
une partie des bénéfices nets à des buts d’utilité publique intercantonaux et nationaux 
qu’offre l’art. 127 al. 5 LJAr. Dans ce contexte, sont désormais inscrites dans le 
concordat des dispositions sur l’affectation des bénéfices nets en faveur de 
l’encouragement du sport suisse (cf. les dispositions relatives à la Fondation suisse 
pour l’encouragement du sport).  

IV. Résultats des procédures de consultation 

Nous donnons ci-après une vue d'ensemble des résultats les plus importants des deux 
consultations. Les réponses et les discussions qu'elles ont suscitées sont exposées dans les 
rapports sur les résultats de la consultation, rapports qui peuvent être demandés au secrétariat 
de la CDCM.  

Première consultation 

Le premier projet du CJA a été bien accueilli lors de la consultation. Les grandes lignes du 
projet n’étaient guère contestées. La majorité des participantes et participants à la consultation 
ont accepté les nouveautés essentielles. C'est notamment le cas: 

 de la transformation des structures actuelles en deux entités juridiquement 
indépendantes (l'institution intercantonale et la GESPA) et des grandes lignes de leur 
organisation. Les réserves que les cantons romands ont exprimées lors de la première 
consultation au sujet de l’organisation de l'institution intercantonale en tant que 
corporation de droit public et du statut du tribunal des jeux d'argent en tant qu’organe 
indépendant de l'institution intercantonale ont pu être dissipées; 

 de l'inscription dans le CJA de dispositions sur l'utilisation des bénéfices nets pour 
l'encouragement du sport national et de la constitution de la fondation de droit public 
Fondation suisse pour l'encouragement du sport, qui répartira à l'avenir (à la place de 
la Société du Sport-Toto) les fonds destinés à l'encouragement du sport national; 

 de l’octroi, dans le CJA, de droits d'exploitation exclusifs; 

 des dispositions sur les redevances, taxes et émoluments.  
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Par rapport au projet qui a fait l'objet de la première consultation, le projet soumis à la seconde 
consultation a été adapté principalement sur les points suivants:  

 le titre a été modifié (désormais concordat sur les jeux d'argent au niveau suisse), de 
façon à mieux faire ressortir la délimitation d'avec les concordats régionaux;  

 la fonction de surveillance de la CSJA a été explicitement mentionnée; 

 les rôles de la CSJA (rôle politique) et de la GESPA (autorité de surveillance 
indépendante) ont été mieux mis en évidence, dans la mesure où cela est possible au 
niveau abstrait, et la tenue d'entretiens annuels entre les présidentes ou présidents 
des deux organismes a été institutionnalisée; 

 les règles applicables à la FSES ont été précisées (le nombre de membres du conseil 
de fondation et les critères essentiels pour la répartition des fonds ont été inscrits dans 
le CJA, les autres critères et la procédure pour l'utilisation des fonds doivent être réglés 
dans le règlement de fondation, qui doit être approuvé par la CSJA (sur proposition de 
la FSES) et qui doit également contenir des dispositions garantissant l'indépendance 
des organes de la fondation à l'égard des bénéficiaires;  

 un nouveau chapitre « dispositions communes », applicable à tous les organismes 
institués par le CJA, a été introduit; il contient des prescriptions sur les incompatibilités, 
la déclaration des liens d'intérêt, la récusation, la surveillance financière, la 
responsabilité, la protection des données, la consultation des dossiers, les publications 
et le droit applicable;  

 le CJA octroie des droits d'exploitation exclusifs (comme c'était déjà le cas du projet 
qui a fait l'objet de la première consultation), mais il a été renoncé à une désignation 
de l'exploitant autorisé au niveau du CJA;  

 l'actuelle clé de répartition de la taxe sur la dépendance au jeu est maintenue (le produit 
de la taxe sera réparti, comme jusqu'à maintenant, en fonction du produit brut des jeux 
réalisé dans les différents cantons); 

 la CSJA peut émettre des recommandations sur l'utilisation de la taxe sur la 
dépendance au jeu, mais non édicter des directives; 

 des règles relatives à la prise en compte des durées de fonction ont été inscrites dans 
les dispositions transitoires. 

Les dispositions ci-après du projet qui a fait l'objet de la première consultation ont parfois été 
contestées, mais elles ont cependant été maintenues après un examen approfondi:  

 la représentation de la Suisse romande au sein du comité de l'institution intercantonale, 
relativement forte par rapport à sa population (parce que le produit brut des jeux par 
habitant en Suisse romande est à peu près égal au double de celui du reste de la 
Suisse); 

 la répartition des compétences entre l'institution intercantonale et la GESPA en ce qui 
concerne l'adoption du budget et des rapports; 

 les limitations de la responsabilité de la GESPA et de l'accès à ses dossiers;  

 la disposition qui prévoit que le CJA n'entre en vigueur que si tous les cantons y 
adhèrent. 

Les propositions ci-après, soumises lors de la consultation, n’ont pas été reprises :  

 l'extension de la fonction de surveillance de la GESPA à la surveillance de l'utilisation 
des bénéfices nets; 

 l'inscription de dispositions supplémentaires sur la lutte contre la dépendance au jeu;  

 l'introduction d'une fourchette pour la fixation du taux de la taxe sur la dépendance au 
jeu (de 0.5% à 1.0%); 

 l'inscription dans le CJA de la procédure pour les attributions à la FSES. 
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Deuxième consultation 

Au cours de la deuxième consultation, un grand nombre de requêtes ont été présentées à 
nouveau, dont certaines concernaient en partie des aspects fondamentaux. Il va sans dire 
qu'aucun changement fondamental n'est plus possible à ce stade de la procédure 
(immédiatement avant l'adoption pour ratification par les cantons). Au cours de l'évaluation de 
la deuxième consultation, pour l’essentiel, les changements mineurs suivants ont été apportés: 

 La présentation des comptes de tous les organismes créés par le CJA s'effectue par 
analogie selon les règles du titre trente-deuxième du CO; 

 La désignation de l’organe de révision de tous les organismes créés par le CJA porte 
sur une période de période de fonction de 4 ans, reconductible ; 

 La dénomination du service cantonal entrant en ligne de compte pour fonctionner en 
tant qu’organe de révision a été modifiée (anciennement  « service cantonal 
spécialisé », aujourd'hui « organe cantonal de vérification des comptes »); 

 Il est précisé que le terme  « contrôle ordinaire » désigne un contrôle au sens de l'art. 
728a CO; 

 Les tâches de l'autorité de surveillance de la protection des données sont régies par 
les articles 27, 30 et 31 de la LPD; 

 Le nouveau mécanisme de répartition des fonds pour la promotion du sport national 
(par le biais de la FSES) ne sera appliqué qu’à partir de la période contractuelle 2023 
- 2026, jusque là, la répartition des fonds se fera à travers les structures existantes 
(SST).  

Les propositions suivantes, soumises lors de la deuxième consultation, n'ont pas été mises en 
œuvre:  

 un concordat au lieu de trois concordats; 

 autre dénomination pour la GESPA/ pour le tribunal des jeux d’argent; 

 inclusion permanente des présidents de la CDS/de la CDAS dans la CSJA (en tant 
qu'invités); 

 des règles plus strictes en matière d'expertise dans le domaine de l’addiction au sein 
du conseil de surveillance; 

 adoption des règlements sur les indemnités (GESPA et FSES) par la CSJA (au lieu de 
l'approbation par la CSJA); 

 obligation de publier la rémunération des membres des organes de direction; 

 désignation d'une autorité cantonale de protection des données comme autorité de 
surveillance de la protection des données et application de la législation cantonale 
correspondante. 

La question de savoir qui et dans le cadre de quelle procédure détermine la part des bénéfices 
nets allouée à la FSES pour la promotion du sport national a été très controversée. Cette 
question était déjà controversée lors de la première consultation.  Au vu des résultats de la 
deuxième consultation, l'assemblée plénière du 28 novembre 2018 a décidé d'examiner une 
nouvelle fois de manière approfondie l'inscription de dispositions à ce sujet dans le CJA. Dans 
la présente version du CJA, la CSJA fixe définitivement le montant alloué à l'encouragement 
du sport national. Les cantons le prennent en charge proportionnellement à leur nombre 
d'habitants. 
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V. Commentaires des dispositions  

Chapitre 1: Dispositions générales (art. 1 CJA) 

L’art. 1 CJA donne une vue d’ensemble de l’objet réglementé. Le CJA crée trois personnes 
morales, qui font toutes l’objet d’un chapitre du concordat:  

 L’institution intercantonale en charge des jeux d’argent (art. 1 let. a CJA): elle exerce 
la responsabilité des cantons dans le domaine des jeux de grande envergure et, en 
particulier, elle pilote et surveille les autres personnes morales instituées par le 
concordat.  

 La GESPA (art. 1 let. b CJA): elle exerce, en application des dispositions de droit 
fédéral, la surveillance du marché des jeux de grande envergure. Elle assume 
principalement, mais pas uniquement, les tâches que la LJAr attribue à « l’autorité 
intercantonale ». 

 La Fondation suisse pour l’encouragement du sport (art. 1 let. c CJA): elle est l’instance 
suisse de répartition qui octroie des contributions pour l’encouragement du sport 
national.  

Le CJA règle en outre l’octroi de droits d’exploitation exclusifs pour les loteries et les paris 
sportifs de grande envergure (art. 1 let. d CJA). Ces droits étaient jusqu’alors octroyés par le 
concordat régional des cantons romands (pour la Loterie Romande) et par le concordat 
régional des cantons alémaniques et du Tessin (pour Swisslos). Ce système (limitation à une 
exploitante ou un exploitant par territoire) doit être maintenu, mais il est désormais réglé au 
niveau du CJA. Comme jusqu'à maintenant, ce sont les concordats régionaux qui désignent 
les exploitantes ou exploitants autorisé(e)s. 

Enfin, le CJA contient les bases légales pour la perception et l’utilisation de contributions 
publiques pour le financement des charges liées aux jeux d’argent et à la lutte contre la 
dépendance au jeu (art. 1 let. e CJA). 

Chapitre 2: Institution intercantonale en charge des jeux d’argent  

SECTION 1:  TACHES ET ORGANISATION (ART. 2 A 16 CJA) 

a) En général 

Tâches (art. 2 CJA) 

L’institution intercantonale en charge des jeux d’argent exerce les tâches qui incombent à 
l’assemblée plénière de la CDCM (ainsi qu’au comité et au secrétariat) sous l’empire de la 
CILP actuelle:  

 Pour les domaines où le droit fédéral laisse aux cantons une marge d’appréciation en 
matière de jeux de grande envergure, les compétences de décision sont attribuées à 
l’institution intercantonale (art. 2 let. a CJA) et, donc, exercées en commun par tous les 
cantons. En revanche, la réglementation des jeux de petite envergure reste du ressort 
de chacun des cantons.  

 L’art. 2 let. b CJA confère à l’institution intercantonale la tâche d’assumer la 
responsabilité commune des cantons, qui ont la charge de la GESPA. Il est ici 
également explicitement fait mention de la surveillance administrative de la GESPA.  

 L’institution intercantonale garantit également la protection juridique dans le champ 
d’application du CJA en élisant le tribunal intercantonal des jeux d’argent (qui est un 
organe indépendant) et en le surveillant administrativement (art. 2 let. c).  
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 Enfin, elle a également la tâche de garantir l’utilisation transparente des bénéfices nets 
des loteries et des paris sportifs de grande envergure en faveur du sport national. Elle 
pilote et surveille désormais la Fondation suisse pour l’encouragement du sport, qui 
succède à la Société du Sport-Toto. Cette fondation est intégrée dans le concordat 
(art. 2 let. d). 

Forme juridique, siège et organes (art. 3 CJA) 

Comme nous l'avons déjà dit en introduction, l’institution intercantonale revêt la forme juridique 
d’une corporation de droit public (art. 3 al. 1 CJA). Cette forme juridique a été choisie avant 
tout parce que, si l’on ne crée pas une personne morale (et qu’on opte donc pour la forme 
juridique de la société simple), ce sont toujours tous les cantons eux-mêmes qui acquièrent 
des droits et s’obligent. Se pose alors notamment la question de la façon dont cette situation 
se traduit dans la comptabilité des cantons participants. En outre, la forme juridique de la 
société simple est considérée comme lourde, parce que l’unanimité des cantons participants 
est requise pour toutes les affaires qui n’ont pas été expressément déléguées aux organes 
intercantonaux. C’est pourquoi la doctrine recommande le modèle de la corporation de droit 
public pour toutes les organisations ayant un caractère associatif (cf. VITAL ZEHNDER, Die 
öffentlich-rechtliche Körperschaft als Modellform für die gemeinsame Trägerschaft, in: 
Luzerner Beiträge zur Rechtswissenschaft, volume 16, 2007, p. 356). La forme juridique de la 
corporation de droit public s’impose aussi parce que des redevances pour l’octroi de droits 
d’exploitation exclusifs (cf. art. 45 CJA) seront perçues au nom et pour le compte de l’institution 
intercantonale.  

Le siège de l’institution intercantonale sera au même endroit que celui de l’autorité de 
surveillance des jeux d’argent (à savoir Berne).  

La CILP actuelle ne contient que peu de dispositions sur le fonctionnement de l’assemblée 
plénière de la CDCM. De nombreux aspects (composition et élection du comité, procédure de 
décision de l’assemblée plénière et du comité ou organe de révision par exemple) ne sont 
réglés qu’au niveau du règlement interne. Le CJA n’apporte pas de modifications 
fondamentales au mode de fonctionnement actuel, qui a fait ses preuves dans la pratique. Il 
apparaît cependant opportun d’inscrire les principales dispositions juridiques de nature 
organisationnelle dans le concordat.  

b) CSJA 

Composition (art. 4 CJA) 

La CSJA est l’organe législatif de l’institution intercantonale et elle se compose d’un membre 
du gouvernement de chacun des cantons (art. 4 CJA) (ce qui est déjà le cas de la CDCM sous 
l’empire de la CILP). Il ne peut s'agir, selon la lettre, que des membres du gouvernement en 
fonction. 

Compétences (art. 5 CJA) 

La CSJA dispose de nombreuses compétences:  

 Elle adopte des prises de position et des recommandations à l’attention des cantons 
dans le domaine de la politique des jeux d’argent (art. 5 let. a CSJA). Des positions 
communes sont par exemple opportunes dans les procédures de consultation 
fédérales. Des recommandations peuvent s’adresser à l’ensemble des cantons ou à 
des cantons déterminés lorsque la CSJA estime que des mesures doivent être prises, 
par exemple dans le domaine de la législation cantonale. De telles recommandations 
ne sont évidemment pas impératives pour les cantons.  

 La CSJA élit d’une part les autres organes de l’institution intercantonale (comité, 
tribunal des jeux d’argent et organe de révision) et, d’autre part, les organes suprêmes 
des autres organisations créées par le CJA (conseil de surveillance de la GESPA et 
conseil de fondation de la FSES, art. 5 let. b CJA). Elle élit en outre les représentantes 
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ou représentants des autorités cantonales d’exécution et de la GESPA au sein de 
l’organe de coordination14 prévu aux art. 113 ss LJAr (art. 5 let. b CJA) et désigne le 
ou les membre(s) des cantons au sein de la commission fédérale des maisons de jeu 
conformément aux art. 94 ss LJAr (art. 5 let. c CJA).  

 La CSJA édicte le règlement d’organisation de l’institution intercantonale (art. 5 let. d 
CJA). Dans ce règlement, elle peut accorder à certaines organisations des droits de 
proposition pour des affaires qui sont de son ressort (élection des juges, du conseil de 
surveillance de la GESPA et du conseil de fondation de la FSES notamment).  

 La CSJA adopte non seulement le budget (y compris le poste financement du tribunal 
des jeux d’argent), le rapport annuel et les comptes annuels (compétences 
décisionnelles habituelles d’un législatif) mais aussi le montant de la part 
« surveillance » de la redevance prévue à l’art. 67 al. 1 CJA (cf. art. 5 let. e, i - iii). Cette 
redevance est perçue auprès des deux exploitantes ou exploitants de loteries et de 
paris de grande envergure et elle est destinée à couvrir les charges qui ne peuvent 
être financées par d’autres taxes (émoluments pour des actes individuels et taxe de 
surveillance) (sur ce point, cf. commentaires sur le chapitre 7 ci-après).  

 La CSJA adopte également le mandat de prestations conclu avec la GESPA pour une 
période de 4 ans (art. 5 let. e, iv CJA) ainsi que la contribution annuelle à la GESPA 
prélevée sur le produit de la redevance en vertu de l’art. 67 al. 2 CJA (art. 5 let. e, v 
CJA). Ces deux instruments permettent aux cantons de piloter l’exécution des tâches 
par la GESPA sans remettre en question son indépendance.  

 La CSJA approuve enfin les bases juridiques de l’organisation (y compris les 
règlements sur les indemnités) du tribunal des jeux d’argent et d’autres organisations 
instituées par le CJA (GESPA et FSES). En outre, elle approuve le rapport annuel et 
les comptes annuels du tribunal des jeux d’argent et les rapports d’activité 
quadriennaux de la GESPA et de la FSES. Par ailleurs, elle approuve le règlement sur 
les émoluments de la GESPA (art. 5 let. f, ii CJA). Comme la GESPA est pilotée par le 
biais d’un mandat de prestations, ainsi que par la fixation du montant de la contribution 
qui lui est versée (art. 6 al. 1 let. e, v CJA) et qu’elle rend compte tous les quatre ans, 
conformément au cycle de pilotage, il n’est pas nécessaire que son budget, son rapport 
annuel et ses comptes annuels soient adoptés par la CSJA. Il suffit que celle-ci en 
prenne connaissance (cf. art. 6 let. g CJA). Une approbation du budget n’apparaît ni 
nécessaire ni judicieuse, la CSJA n’étant guère à même de juger des différents postes 
(et assumer la responsabilité qui découle de l’approbation).  

 La CSJA décide, sur proposition de la FSES, du règlement de fondation de la FSES, 
qui contient, outre des principes relevant du droit de l'organisation, des dispositions 
matérielles sur l'utilisation des fonds (cf. art. 35 al. 6 CJA). En ce qui concerne 
l’affectation des bénéfices nets, le droit fédéral (art. 127 LJAr) oblige les cantons à 
légiférer sur la procédure et les critères pour l’attribution des fonds. Il faut donc que ces 
éléments soient réglés dans un acte ayant au moins le niveau de l’ordonnance (cf. 
Message LJAr, FF 2015 7729). Pour les fonds qui sont affectés à des projets 
intercantonaux et nationaux (ce que l'art. 127 al. 5 LJAr autorise expressément), les 
principes sont inscrits dans le CJA. L'art. 37 al. 2 CJA délègue ces compétences 
législatives à la FSES, la fondation ayant un droit de proposition (cf. art. 5 let. e, vi 
CJA). Egalement sur proposition de la FSES, la CSJA adopte le montant destiné à 
l'encouragement du sport national (selon la procédure prévue à l’art. 34) et les priorités 
pour l'utilisation du montant destiné à l’encouragement du sport national (selon la 
procédure de décision habituelle définie à l’art. 6 CJA) (art. 37 al. 2 CJA et art. 5 let. e, 
vii CJA). Les fonds sont répartis par la FSES dans le cadre de ces normes.  

 Enfin, la CSJA dispose de la compétence générale pour les tâches de l'institution 
intercantonale (art. 5 let. h CJA).  

                                                
14 L’organe de coordination est créé par la nouvelle législation fédérale sur les jeux d’argent. Il est composé à parts égales de 

membres des autorités d'exécution de la Confédération et de membres des autorités d'exécution des cantons. Il a pour but 
de coordonner les efforts des cantons et de la Confédération dans l’accomplissement de leurs tâches (cf. art. 106 al. 7 Cst.). 
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Procédure de décision (art. 6 CJA) 

La CSJA peut valablement délibérer lorsque la majorité de ses membres sont présents (art. 6 
al. 1 CJA). Jusqu’à présent, cette disposition figurait dans le règlement de la CDCM. Les 
décisions sont prises à la majorité des membres prenant part au vote. Il est ainsi (désormais) 
clair que les abstentions ne sont pas prises en compte pour déterminer la majorité. En cas 
d'égalité, la voix de la présidente ou du président est prépondérante (art. 6 al. 3 CJA).  

Font exception au principe de la majorité la procédure de fixation du montant destiné au sport 
national (art. 34 CJA), qui exige une double majorité (d'une part, celle des cantons romands, 
d'autre part celle des cantons alémaniques et du canton du Tessin) et les décisions relatives 
à des modifications mineures du concordat (art. 71 al. 3 CJA), qui requièrent l’unanimité. 

c) Comité (art. 7 à 9 CJA) 

L’existence, la composition et la procédure de décision du comité n’apparaissaient pas dans 
la CILP mais découlaient du règlement de la CDCM.  

L'art. 7 al. 1 CJA donne à la Suisse romande le droit d’être représentée au comité (par au 
moins deux membres). En outre, un membre issu de Suisse romande doit en assumer la 
présidence ou la vice-présidence (art. 7 al. 2 CJA). L’art. 7 al. 3 CJA prévoit un droit de 
proposition de la Conférence Romande des membres de gouvernements concernés par les 
jeux d’argent (CRJA) pour les deux membres du comité. Cette Conférence tire son origine de 
la 9e Convention relative à la Loterie Romande du 18 novembre 2005. Pour la CRJA, il était 
important que ces droits de représentation et de proposition soient inscrits dans le CJA. La 
forte représentation de la Suisse romande (au vu de sa population) tient compte du fait que le 
produit brut des jeux par habitant en Suisse romande est égal environ au double de celui du 
reste de la Suisse. 

Le comité prépare toutes les affaires de la CSJA, exécute ses décisions et représente la CSJA 
vis-à-vis de l’extérieur. 

En matière de procédure de décision, les mêmes règles s’appliquent au comité qu’à la CSJA 
(cf. art. 9 CJA). 

Le comité dispose d'un secrétariat (art. 10 al. 1 CJA). Si du personnel est engagé pour les 
travaux du secrétariat, l'engagement de celui-ci se fonde sur le droit public. Le règlement 
d'organisation de l’institution intercantonale peut prévoir des dispositions dérogeant au droit 
du personnel de la Confédération, applicable par analogie, si des circonstances particulières 
ou les tâches à accomplir l'exigent (art 10 al. 2 CJA).  

d) Tribunal des jeux d’argent 

Les organes des personnes morales instituées par le CJA appliquent, à titre de droit 
intercantonal, le droit fédéral par analogie (art. 48 al. 1 CJA, cf. aussi commentaires du chapitre 
5). Les autorités de recours prévues par les lois fédérales ne sont donc pas compétentes pour 
des recours.  

Les cantons peuvent, pour garantir la protection juridique, soit déclarer compétents les 
tribunaux d’un canton soit instituer une autorité judiciaire intercantonale. La CILP en vigueur 
avait déjà créé un pouvoir judiciaire intercantonal, la commission de recours. Ce modèle a fait 
ses preuves et il sera maintenu sous l’empire du CJA.  

Composition, période de fonction, durée maximale des mandats (art. 11 CJA) 

Les al. 1 et 2 de l’art. 10 CJA (cinq juges, composition selon les régions linguistiques) reflètent 
la pratique actuelle et créent, pour les juges suppléantes et suppléants du tribunal des jeux 
d’argent, la base légale (nécessaire depuis longtemps).  

La période de fonction est portée de quatre à six ans et elle est ainsi harmonisée avec celle 
des juges des tribunaux cantonaux et fédéraux. En outre, l’allongement de la période de 
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fonction renforce l’indépendance des juges. Les juges et les juges suppléantes et suppléants 
ne pourront être réélus qu’une fois. La limitation à douze ans de la durée maximale des 
mandats des juges a été introduite pour des motifs de gouvernance.  

La CSJA peut élire, sur demande du tribunal des jeux d’argent, des juges extraordinaires (cf. 
art. 11 al. 5 CJA). Cette base légale garantit que le tribunal des jeux d’argent disposera du 
nombre de juges nécessaire pour rendre des jugements en cas de demandes de récusation 
(let. a). Des dispositions analogues existent pour d’autres tribunaux (cf., par exemple, art. 37 
al. 3 de la loi fédérale sur le Tribunal fédéral [LTF; RS 173.110]). Cette disposition permet 
aussi de nommer  des juges spécialisé(e)s, pour autant que des connaissances particulières 
soient nécessaires au traitement du litige et que ces connaissances ne soient pas déjà 
couvertes dans la composition ordinaire du tribunal. Il est ainsi tenu compte du fait que le 
tribunal sera appelé à examiner des questions relevant de divers domaines. Selon l'art. 11 al. 
5 CJA, des juges extraordinaires ne peuvent être désignés que si c'est nécessaire pour le 
fonctionnement du tribunal. La CSJA procède à cette élection, sur demande du tribunal des 
jeux d'argent. 

Compétences (art. 12 CJA) 

Le tribunal des jeux d’argent est compétent, d’une manière générale, pour les recours contre 
les décisions des organisations créées par le concordat ou de leurs organes (art. 12 CJA). Les 
éventuelles procédures de recours pourront donc toucher différents domaines.  

Indépendance (art. 13 CJA) 

Le tribunal des jeux d’argent, même s’il est conçu comme un organe de la corporation de droit 
public, est un organe indépendant institué par le concordat. La CSJA élit les juges mais elle 
se borne pour le reste à exercer - dans la pratique avec beaucoup de retenue - la surveillance 
administrative du tribunal des jeux d’argent (approbation des bases légales d’organisation, du 
rapport annuel et des comptes spéciaux, cf. art. 5 let. f, v et vi CJA). L’art. 13 CJA en fixe 
l’indépendance fonctionnelle: dans l'exercice de ses attributions judiciaires, le tribunal des jeux 
d’argent est indépendant et n'est soumis qu'à la loi. En outre, les règles d’incompatibilité de 
l'art. 39 CJA assurent l'indépendance par rapport aux autres organes institués par le CJA et 
excluent toute proximité avec le secteur des jeux d’argent. L'indépendance personnelle est 
ainsi garantie. Il est important que le tribunal des jeux d’argent dispose également d’une 
certaine indépendance financière. C’est un aspect dont il faudra dûment tenir compte dans la 
pratique. 

Organisation et rapports (art. 14 CJA) 

L’art. 14 CJA contient les dispositions fondamentales en matière d’organisation applicables au 
tribunal des jeux d’argent. Le tribunal des jeux d’argent, comme c’est déjà le cas sous l’empire 
de la CILP en vigueur, édicte un règlement interne, qui règle en particulier l’organisation, les 
compétences, les indemnités et la communication de son activité. Il soumet chaque année à 
la CSJA un rapport annuel et les comptes spéciaux, ce qui permet à la CSJA d’exercer sa 
surveillance administrative. 

SECTION 2:  FINANCES (ART. 17 ET 18 CJA) 

L’exécution des tâches intercantonales doit être financée de façon autonome. L’assemblée 
plénière et le comité de la CDCM tiennent à ce que les cantons ne soient pas contraints de 
verser à ces structures des contributions financées par leurs recettes fiscales générales.  

L’institution intercantonale est financée d’une part par les émoluments pour des actes 
individuels du tribunal des jeux d’argent. Cependant, en raison de la garantie de l’accès au 
juge (art. 29a Cst.), il n'est guère possible de percevoir des émoluments couvrant les coûts. 
Les charges de l’institution intercantonale qui ne peuvent être financées par des émoluments 
pour des actes individuels sont couvertes par la redevance prévue à l’art. 50 CJA, part 
« surveillance ». Cette redevance est perçue auprès des deux exploitantes ou exploitants de 
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loteries et de paris sportifs de grande envergure en tant que contrepartie (partielle) à l’octroi 
de droits d'exploitation exclusifs. Pour d’autres informations sur le financement, voir les 
commentaires relatifs au chapitre 6. 

Chapitre 3: Autorité intercantonale de surveillance des jeux d’argent 
(GESPA) 

SECTION 1: TACHES ET ORGANISATION (ART. 19 A 26 CJA) 

a) En général 

Tâches et pouvoirs (art. 19 CJA) 

La LJAr attribue diverses tâches et divers pouvoirs à l’autorité intercantonale. L’art. 19 al. 1 
CJA précise que la GESPA est l’autorité intercantonale au sens de la LJAr et lui attribue 
formellement les tâches et les pouvoirs y relatifs.  

L’art. 19 al. 2 CJA ajoute que la GESPA est le centre de compétence des cantons dans le 
domaine des jeux d’argent. En outre, il donne à la CSJA la compétence de déléguer d’autres 
tâches de moindre importance à la GESPA.  

Les possibilités de pilotage de l'exécution des tâches dont dispose l'institution intercantonale 
sont réglées de manière différente pour les deux domaines de tâches (al. 1 et al. 2). 
L’institution intercantonale doit respecter l’indépendance de la GESPA imposée par le droit 
fédéral (art. 106 al. 1 LJAr; cette règle est transposée dans le CJA, à l’art. 25 al. 1). Elle ne 
peut donc convenir avec la GESPA que des principes généraux pour l’exécution des tâches 
prescrites par le droit fédéral. Il est ainsi exclu qu’elle exerce une influence sur des affaires 
concrètes de la GESPA. Pour l’exécution des autres tâches (centre de compétence), 
l’institution intercantonale et l’autorité de surveillance des jeux d’argent conviennent de normes 
générales en matière de qualité et de quantité dans un mandat de prestations. Par souci de 
clarté, l'al. 3 de l'art. 19 CJA précise que la GESPA peut édicter des dispositions d’exécution 
pour l’exécution de ses tâches.  

La GESPA étant dotée, en sa qualité de personne morale, de ses propres organes de 
formation de la volonté, il apparaît opportun de formuler dans le CJA des prescriptions 
minimales au sujet de l’orientation possible. Ainsi, la GESPA ne peut, selon l’art. 19 al. 4 CJA, 
fournir des prestations sur mandat de tiers que si celles-ci sont en lien étroit avec les tâches 
qui lui sont confiées et que si elle perçoit en échange une rémunération couvrant les frais. 
Cette disposition n'est pas applicable aux prestations de la GESPA qui font partie du catalogue 
des tâches que lui attribue le concordat (octroi de l’assistance administrative par exemple). 
Elle vise par exemple l’organisation de formations continues, la rédaction d’expertises ou la 
tenue de conférences, à moins que ces activités ne s’inscrivent dans le cadre de 
l’accomplissement ordinaire des tâches. 

L’art. 19 al. 5 CJA précise que la GESPA ne peut pas agir de manière commerciale sur le 
marché (c’est-à-dire en concurrence avec d’autres offreurs privés). Elle ne peut pas non plus, 
dans le cadre de prestations commerciales, acquérir des participations dans d'autres 
entreprises ni conclure des coopérations avec des tiers (art. 18 al. 6 CJA). En d’autres termes, 
il ne faut pas empêcher la GESPA de collaborer avec d’autres actrices ou acteurs dans 
l’exécution de ses tâches (par exemple avec la CFMJ ou avec des autorités de régulation 
étrangères). Il ne faut pas non plus que soit empêchée la participation à des programmes de 
recherche, dans la mesure où ils sont en lien étroit avec les tâches de la GESPA et que cette 
participation a été convenue dans le cadre des principes généraux sur l'exécution des tâches 
définis à l'art. 19 al. 1 CJA ou prévue dans le mandat de prestations évoqué à l'art. 19 al. 2 
CJA.  
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Forme juridique, siège et organes (art. 20 CJA) 

La LJAr prévoit que l’autorité intercantonale de surveillance et d’exécution exerce ses activités 
en toute indépendance. Elle dispose de droits de partie étendus (cf. art. 108 al. 1 al. 1 let. i et 
j et art. 135 al. 2 LJAr; cf. également art. 25b al. 3 de la loi sur l’encouragement du sport). Le 
CJA (cf. art. 20 al. 1) confère à la GESPA la forme juridique d’un établissement (intercantonal) 
de droit public doté de la personnalité morale, donc celle d’une unité administrative 
indépendante sur le plan de l’organisation chargée de l’exécution durable d’une tâche publique 
et dotée de sa propre personnalité morale et d’autonomie. A ce titre, elle est sujet de droits et 
d’obligations et, dans les relations juridiques avec des tiers, elle agit en son nom en tant que 
détentrice de la puissance publique, de partenaire contractuelle et de partie à un procès. Elle 
peut aussi disposer de sa propre fortune et, partant, être sujet de responsabilité (sur la nature 
juridique de l’établissement de droit public, cf. aussi Allgemeines Verwaltungsrecht, 
TSCHANNEN / ZIMMERLI / MÜLLER, 4e édition, 2014, p. 56 ss.). La forme juridique de 
l’établissement indépendant convient pour l’exercice des tâches de la GESPA: elle lui confère 
une plus forte visibilité qu’actuellement; la jouissance des droits civils et la capacité d’être 
partie augmentent la sécurité juridique lors de la conclusion de contrats de droit privé et sa 
séparation juridique d’avec l’institution intercantonale reflète au mieux, sur le plan de 
l’organisation, l’indépendance exigée par le droit fédéral. Berne, du fait de sa situation centrale, 
a fait ses preuves et le CJA y fixe le siège de la GESPA (cf. art. 20 al. 1 CJA). 

Indépendance (art. 21 CJA) 

L’art. 21 CJA concrétise l’indépendance exigée par le droit fédéral (art. 106 LJAr). On peut 
distinguer quatre dimensions de l’indépendance des autorités de surveillance et de régulation: 
l’indépendance fonctionnelle, l’indépendance institutionnelle, l’indépendance personnelle et 
l’indépendance financière (cf., par exemple, FELIX STREBEL in: LeGes 2015/3, Kompensation 
von gesetzgeberischen Lücken bei der Unabhängigkeit von Aufsichts- und 
Regulierungsbehörden, p. 590 s). En ce qui concerne l’indépendance fonctionnelle, 
l’autonomie de la GESPA est expressément garantie (cf. art. 21 al. 1 CJA). L’institution 
intercantonale ne peut pas lui donner d’instructions. L’indépendance de la GESPA est 
également forte du point de vue institutionnel, l’institution intercantonale ne disposant que de 
pouvoirs de haute surveillance typiques (le droit d’élire le conseil de surveillance et celui 
d’approuver les bases juridiques de l’organisation [règlement d’organisation de 
l’établissement, règlement sur les indemnités, règlement sur les émoluments, approbation du 
rapport d’activité quadriennal]). Sur le plan financier, la fixation du montant de la contribution 
à verser à la GESPA (art. 5 let. e, v CJA) permet sans doute de piloter dans une mesure 
raisonnable cette autorité. Pour le reste, celle-ci est financée par des taxes (émoluments pour 
des actes individuels et taxe de surveillance) dont elle fixe le montant dans le cadre des 
prescriptions du CJA (cf. chapitre 7, Redevances, taxes et émoluments). L’indépendance 
personnelle est garantie par les dispositions relatives aux incompatibilités, à la déclaration des 
liens d'intérêts et à la récusation applicables à toutes les organisations instituées par le 
concordat (art. 39 à 41 CJA). En outre, la GESPA est tenue d'édicter, dans son règlement 
d’organisation, des dispositions garantissant l'indépendance de ses collaboratrices et 
collaborateurs (cf. art. 42 CJA). 

Il n'est guère possible de délimiter d'une façon absolument claire dans le CJA ce qui relève de 
la politique (du ressort de la CSJA) de ce qui relève de l'exercice des fonctions de surveillance 
(du ressort de la GESPA). Il faut qu'une pratique se constitue. La CSJA devra se fonder sur 
les normes de droit fédéral relatives à l'indépendance de l'autorité intercantonale. 

L'art. 21 al. 2 CJA institutionnalise les entretiens annuels entre la présidente ou le président 
de la CSJA (compétente pour la politique) et celle ou celui de la GESPA (indépendante dans 
l'exercice des tâches réglées par le droit fédéral). 
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b) Conseil de surveillance 

Composition, période de fonction, durée maximale des mandats (art. 23 CJA) 

Le conseil de surveillance (art. 20 al. 2 let. a CJA) est l’organe de direction de la GESPA. Le 
terme de « conseil » est usuel dans le contexte d’un établissement. On a renoncé à dessein à 
utiliser le terme de « commission », celui-ci étant en général employé pour des organisations 
ayant un caractère associatif. L’organe de révision est explicitement mentionné comme un 
organe (art. 20 al. 2 let. b et c CJA).  

L’actuelle commission des loteries et paris compte cinq membres experts en la matière. Le 
CJA, à son art. 23 al. 1, crée la base légale permettant de porter le nombre des membres à 
sept. Cette solution s’inspire de l'art. 94 al. 1 LJAr (qui porte sur la composition de la CFMJ) et 
offre plus de souplesse pour les cantons: l’institution intercantonale pourra, par exemple, élire 
au conseil de surveillance des membres supplémentaires disposant de connaissances 
particulières dans le cas où un thème spécifique de la régulation prend une importance 
particulière. La période de fonction de quatre ans, assortie de possibilités de réélections, a fait 
ses preuves et a été reprise dans le CJA. Les membres sont rééligibles deux fois. La limitation 
à douze ans de la durée maximale des mandats a été introduite pour des motifs de 
gouvernance d’entreprise et elle n’est pas inusuelle pour les membres élus des autorités de 
surveillance (cf., par exemple, l’art. 9 al. 2 de la loi sur l'Autorité fédérale de surveillance des 
marchés financiers [loi sur la surveillance des marchés financiers, LFINMA, RS 956.1]).  

Selon l’art. 106 al. 3 LJAr, les cantons sont tenus de s’assurer que l'autorité intercantonale 
dispose de connaissances particulières dans le domaine de la prévention des addictions. L’art. 
23 al. 1 CJA concrétise cette disposition et impose qu’au moins un membre du conseil de 
surveillance dispose de connaissances dans ce domaine. 

Compétences (art. 24 CJA) 

L’art. 24 CJA délègue au conseil de surveillance les compétences normatives en matière 
d’organisation de la GESPA. Cependant, le règlement d’organisation, le règlement sur les 
émoluments et le règlement sur les indemnités des membres du conseil de surveillance 
doivent être approuvés par la CSJA (al. 1 let. a, i à iii). Le conseil de surveillance a en outre la 
compétence d’émettre des recommandations à l’attention des cantons (al. 1 let. b). En sa 
qualité d’organe de direction, il adopte (sous sa propre responsabilité) le budget, le rapport 
annuel et les comptes annuels de la GESPA. Une approbation de la CSJA n’apparaît pas 
nécessaire, la GESPA étant pilotée (dans la mesure admissible) par le biais d’un mandat de 
prestations quadriennal, la fixation de la contribution annuelle, ainsi que l’obligation de rendre 
compte au moyen d’un rapport d’activité (également quadriennal).  

Le conseil de surveillance dispose également de la compétence générale: il exerce toutes les 
compétences qui sont nécessaires pour accomplir les tâches de la GESPA et qui ne sont pas 
attribuées à un autre organe (art. 29 al. 2 CJA). L’art. 24 al. 3 CJA précise que le conseil de 
surveillance délivre en particulier les autorisations d’exploitant et de jeu et qu’il prélève les 
taxes et émoluments y relatifs. Il peut, dans le règlement d’organisation, déléguer ces 
compétences (ainsi que d’autres) au secrétariat (cf. art. 24 al. 4 CJA). 

La possibilité, déjà prévue par la CILP en vigueur, de déléguer l'exercice de certaines tâches 
de surveillance aux cantons a fait ses preuves. Comme les exploitantes ou exploitants de jeux 
de grande envergure continueront à effectuer en différents lieux des actes d'exploitation 
nécessitant une surveillance, le CJA prévoit que le conseil de surveillance peut déléguer 
l’exercice de tâches de surveillance à des cantons ou à des communes, d’un commun accord 
et contre une rémunération couvrant les coûts (cf. art. 24 al. 5 CJA). On peut penser par 
exemple à la délégation de la surveillance de tirages de loteries de grande envergure ou de 
certains contrôles dans le cadre de la surveillance des appareils automatiques de jeux 
d’adresse. La délégation peut être convenue par exemple sous la forme d’un contrat de droit 
administratif. 
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c) Secrétariat (art. 25 CJA) 

La LJAr, respectant l’autonomie des cantons en matière d’organisation, ne donne aucun détail 
sur l’organisation de l’autorité intercantonale et de son secrétariat, ce qu’elle fait en revanche 
pour la CFMJ (cf. art. 104 LJAr). Le CJA reprend dans une large mesure la répartition des 
tâches entre la commission et le secrétariat que la LJAr prévoit pour la CFMJ.  

Le secrétariat est placé sous la conduite d'une directrice ou d’un directeur et exerce la 
surveillance directe du secteur des jeux de grande envergure (art. 25 al. 1 et 2 CJA). Cette 
activité concerne en particulier la surveillance des acteurs du marché qui disposent d’une 
autorisation mais aussi les acteurs du marché agissant sans autorisation dans la zone grise 
juridique et, éventuellement, de façon illégale (cf. également art. 108 al. 1 let. b LJAr en relation 
avec art. 1 al. 2 et 3 LJAr). Le conseil de surveillance peut s’attribuer cette compétence pour 
les cas de grande portée. Le règlement d'organisation de la GESPA devra clairement définir 
ce qu'est un cas de grande portée.  

La LJAr soumet l’exploitation de jeux de petite envergure à une autorisation de l’autorité 
cantonale de surveillance et d'exécution compétente et prévoit que celle-ci transmet ses 
décisions d’autorisation à l’autorité intercantonale (cf. art. 32 LJAr).15 L’autorité intercantonale 
a en outre, en vertu de l’art. 108 al. 1 let. j LJAr, le pouvoir de recourir auprès du Tribunal 
fédéral contre les décisions de dernière instance rendues par les autorités judiciaires 
cantonales ou intercantonales en application de LJAr et de sa législation d’exécution. L’art. 25 
al. 6 et 7 CJA concrétise ces règles de droit fédéral. Cette disposition prévoit que la GESPA 
examine la compatibilité avec le droit fédéral des décisions d’autorisation que les autorités 
cantonales d'exécution lui transmettent. Elle recourt contre les décisions qui, après examen, 
n’apparaissent pas conformes au droit fédéral. Avant de recourir, la GESPA cherchera le 
dialogue avec l’autorité cantonale d’exécution concernée afin de décharger les tribunaux dans 
la mesure du possible. 

Les conditions d’engagement du personnel de la Comlot s’appuient déjà maintenant sur le 
droit fédéral. A l'avenir, le personnel sera engagé expressément sur la base du droit public et 
les dispositions de la Confédération s'appliqueront. Le droit du personnel de la Confédération 
est toutefois conçu pour une grande organisation. Il faut éviter un gonflement des structures. 
Le règlement peut déroger à ce droit si les besoins particuliers (organisation petite et légère) 
et les tâches à accomplir le justifient. Cela permet notamment d’écarter complètement 
l'application de l'ensemble des ordonnances fédérales et d'édicter en lieu et place des 
dispositions adaptées aux particularités de l'organisation.  

d) Organe de révision (art. 26 CJA) 

L'art. 26 CJA laisse à l'organe de désignation (le conseil de surveillance) le choix d'élire organe 
de révision un organe de révision privé reconnu ou un organe cantonal de vérification des 
comptes. Par « organe cantonal de vérification des comptes », il faut comprendre tant les 
organes de vérification des comptes  internes à l’administration (mis en place par le 
gouvernement) que ceux externes à l’administration (mis en place par le parlement). L’organe 
de révision procède à un contrôle ordinaire au sens de l’art. 728a CO et rapporte au conseil 
de surveillance (art. 26 al. 2 CJA). 

 

 

                                                
15 Cette disposition ne s’applique pas aux petites loteries organisées à l’occasion d’une réunion récréative, avec des lots 

uniquement en nature, lorsque l’émission et le tirage des billets et la distribution des lots sont en corrélation directe avec la 
réunion récréative et que la somme maximale des mises est peu élevée (cf. art. 41 al. 2 LJAr). Ces jeux sont connus sous 
les noms de « tombolas » ou de « lotos ».  
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SECTION 2:  FINANCES ET DROIT DE PROCEDURE APPLICABLE (ART. 27 A 31 CJA) 

Réserves (art. 27 CJA) 

Pour que l’indépendance financière de la GESPA soit également garantie, il est nécessaire de 
la doter d’une réserve (art. 27 CJA). La réserve est fournie par l’institution intercantonale, qui 
se procure les fonds nécessaires en percevant auprès des exploitantes ou exploitants de 
loteries et de paris sportifs de grande envergure une redevance unique à titre de contre-
prestation partielle pour l’octroi de droits d’exploitation exclusifs (cf. art. 64 CJA). La réserve 
s’élève à CHF 3 mios. La constitution d’une réserve de cet ordre est usuelle pour un 
établissement de droit public.16 L’art. 27 al. 2 CJA garantit que l’établissement disposera en 
tout temps d’une marge de manœuvre financière lui permettant de compenser les fluctuations 
au cours des années. Si la réserve passe sous le seuil de 50%, il faudra augmenter les 
émoluments et la taxe de surveillance (et/ou l’institution intercantonale versera des 
contributions plus élevées). Le plafond (150%) garantit que les émoluments et la taxe de 
surveillance ne soient pas fixés trop haut au cours des années.  

Financement et présentation des comptes (art. 28 et 29 CJA) 

La GESPA finance ses charges par des taxes et des émoluments (à ce sujet, cf. chapitre 7). 
Etant donné que des taxes ne peuvent être perçues que s’il existe un lien d’imputation étroit 
entre la taxe et l'assujetti et que cette condition n’est pas remplie pour l’ensemble des charges, 
l’institution intercantonale verse des contributions pour les charges qui ne sont pas financées 
par des taxes (art. 28 CJA). 

Pour la présentation des comptes de la GESPA, les dispositions du code des obligations sur 
la comptabilité commerciale et la présentation des comptes s’appliquent par analogie (cf. art. 
29 al. 2 CJA). En outre, la structure des comptes doit garantir la possibilité de calculer 
correctement les redevances, taxes et émoluments prévus au chapitre 7. L’organe de révision 
dispose ainsi d’une échelle d’évaluation appropriée pour l’exécution de ses contrôles. 

Répartition d’un excédent de charges ou de produits en cas de dissolution de la GESPA 
(art. 30 CJA) 

Tous les cantons étant responsables en commun de la GESPA, il apparaît évident, en cas de 
dissolution de l’établissement, de répartir un excédent de charges ou de produits entre eux, 
au prorata de leur population résidente. Comme les produits sont engendrés quasi 
exclusivement par les redevances, taxes et émoluments payés par les exploitantes et 
exploitants de jeux de grande envergure, qui peuvent les déduire à titre de frais découlant de 
l’activité commerciale (cf. art. 125 al. 2 LJAr), l’affectation imposée par le droit fédéral doit 
s’appliquer si les fonds ne sont pas utilisés, comme prévu, pour le financement de la 
surveillance du secteur des jeux de grande envergure (cf. art. 30 al. 2 CJA).  

Droit de procédure (art. 31 CJA) 

Selon l'art. 48 CJA, le droit fédéral s’applique par analogie dans la mesure où le CJA ou les 
règlements édictés en vertu de celui-ci ne contiennent pas de dispositions particulières. En 
vue d'éviter tout doute au sujet du droit de procédure applicable pour la GESPA, il est ici 
expressément mentionné que la loi fédérale du 20 décembre 1968 sur la procédure 
administrative (PA) s'applique par analogie. La PA s’applique également par analogie aux 
éventuelles sanctions administratives (cf. art. 109 LJAr). 

                                                
16  La FINMA constitue dans un délai raisonnable des réserves d'un montant équivalent à un budget annuel pour l'exercice de 

son activité de surveillance (cf. art. 16 LFINMA [RS 956.1] et, aussi, art. 37 Oém-FINMA [RS 956.122]). L’Autorité fédérale 
de surveillance en matière de révision (ASR) constitue les réserves qui sont nécessaires à l'exercice de son activité de 
surveillance; leur montant ne peut pas dépasser un budget annuel (cf. art. 35 LSR [RS 221.302] et art. 30a let. k LSR). 
L'Inspection fédérale de la sécurité nucléaire (IFSN) peut, selon l’art. 14 LIFSN (RS 732.2), constituer des réserves. Les 
réserves constituées pour couvrir les risques de pertes se montent au minimum à un tiers du budget annuel. Si les réserves 
dépassent le montant d'un budget annuel, les émoluments et les taxes de surveillance doivent être baissés. 
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Chapitre 4: Fondation suisse pour l’encouragement du sport (FSES) 

L’art. 126 al. 2  LJAr prévoit que les exploitantes ou exploitants remettent les bénéfices nets 
aux cantons dans lesquels les loteries et les paris sportifs de grande envergure se sont 
déroulés. Les cantons peuvent cependant affecter une part des bénéfices nets à des buts 
d’utilité publique intercantonaux et nationaux (art. 127 al. 5 LJAr). Déjà sous l’empire de la 
CILP, des montants importants sont affectés à l’encouragement du sport national. C’est la 
Société du Sport-Toto (SST, juridiquement une association) qui distribue les fonds aux 
fédérations sportives nationales. Les membres de l’association sont d’une part les cantons et, 
d’autre part, des tiers. Il faudrait, pour répondre aux exigences du droit fédéral en matière 
d’indépendance et de transparence, que la LJAr a accrues, réviser les statuts de la SST.  

Comme le droit fédéral prévoit expressément que les bénéfices nets doivent être remis aux 
cantons, ceux-ci peuvent aussi décider de leur affectation. Avec la CSJA, les cantons 
disposent d’un organe qui représente leurs intérêts communs. Il paraît aller de soi que, à 
l’avenir, la CSJA assumera des tâches de pilotage pour l’affectation des fonds à des buts 
nationaux (et que, par conséquent, l’organisation qui succédera à la SST n’aura pas besoin 
d’un organe législatif). Le CJA prévoit donc d’instituer, dans la perspective de la future 
répartition des fonds destinés à l'encouragement du sport national, une fondation de droit 
public, intégrée dans les structures intercantonales.  

Il appartient aux organes compétents selon les statuts de la SST de décider de dissoudre la 
SST et, éventuellement, de transférer à la FSES le produit de la liquidation revenant aux 
cantons. Le CJA ne peut régler unilatéralement cette question. En revanche, le CJA prévoit 
que ce n'est pas la SST, mais la FSES qui distribuera les futurs bénéfices nets destinés à 
l'encouragement du sport national. Ce modèle est appuyé par la SST, qui s'attend à ce que 
les cantons mettent à l'avenir à disposition des fonds du même ordre que jusqu'à maintenant. 
La part destinée à l’encouragement du sport national sera fixée pour la première fois en 2022 
sur la base des nouvelles dispositions; les moyens seront mis à disposition de la FSES dès 
2023 (cf. art. 73 al. 9 CJA). 

Constitution et but (art. 32 CJA) 

Afin d’assurer une certaine indépendance de l’instance de répartition des fonds vis-à-vis de la 
politique, il est nécessaire que les fonds soient distribués par une fondation de droit public 
juridiquement indépendante, dénommée « Fondation suisse pour l’encouragement du sport 
(FSES) » (art. 32 al. 2 CJA). En sa qualité de fondation de droit public, la FSES n'est pas 
soumise à la surveillance des fondations de la Confédération. La surveillance sera exercée 
par la CSJA.  

La fondation a pour but d’utiliser une part des bénéfices nets des jeux de grande envergure 
en faveur de l’encouragement du sport national. Elle répartit les fonds selon les prescriptions 
du droit supérieur (art. 125 ss LJAr) et du concordat, les dispositions du règlement de la 
fondation, à édicter sous forme d'ordonnance, et de la décision de la CSJA sur les priorités 
relatives à l'utilisation des fonds. Elle contrôle la bonne utilisation des contributions par les 
bénéficiaires (art. 32 al. 4 CJA). A cette fin, le règlement de la fondation, qui contiendra aussi 
des règles sur l'affectation des fonds, devra prévoir des droits de contrôle, qui devront 
également figurer dans les conventions de prestations à conclure avec les bénéficiaires.  

La fondation accomplit les tâches définies à l’art. 32 al. 3 et 4 CJA. Le règlement de fondation, 
qui doit être arrêté par la CSJA sur proposition de la FSES, peut prévoir d'autres tâches (art. 
32 al. 5 CJA). La fondation étant une instance de répartition, elle ne peut accomplir que des 
tâches qui ne remettent pas en cause l'indépendance exigée par le droit fédéral et par l'art. 35 
al. 6 CJA.  

Fortune de la fondation (art. 33 CJA) 

La CSJA fixe, pour une période de quatre ans, le montant prélevé sur les bénéfices nets alloué 
annuellement à la fondation pour l'encouragement du sport national. Le montant est fixé selon 
la procédure prévue à l’art. 34 CJA. Ce rythme quadriennal correspond à la détermination, 
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également quadriennale, des priorités pour l’utilisation des fonds par la CSJA (art. 5 let. e, vii 
CJA) et à la remise du rapport d’activité (art. 36 al. 2 CJA).  

De même qu’il appartient aux organes compétents en vertu des statuts de la SST de décider 
d’une éventuelle dissolution de la SST (cf. plus haut l’introduction au chap. 4), ce sont ces 
mêmes organes qui décident cas échéant de l’utilisation du patrimoine de la SST (environ CHF 
25 mios).  

La fortune de la fondation constituée par des prélèvements sur les bénéfices nets des loteries 
et des paris sportifs de grande envergure ne peut être utilisée, compte tenu des dispositions 
légales des art. 125 ss LJAr (utilité publique), que pour l’encouragement du sport national (à 
l’exclusion du sport professionnel), en particulier pour la relève dans le sport de compétition, 
pour la formation et le perfectionnement, pour l’information ainsi que pour l’administration de 
la fondation (art. 33 al. 2 CJA). Le respect de l'exigence de l'utilité publique impose une 
interprétation restrictive de la notion d'information. Il ne serait par exemple pas admissible de 
mettre en œuvre, au titre de l'information, de pures mesures de communication et de marketing 
qui ne soient pas manifestement compatibles avec l'affectation imposée par le droit fédéral.  

Contrairement à la GESPA, la FSES n'est pas dotée d'un capital. Les charges 
économiquement justifiées afférentes à la répartition des fonds doivent donc pouvoir être 
financées par le montant attribué tous les quatre ans par les cantons. 

Procédure pour la fixation du montant destiné à l’encouragement du sport national 
(art. 34 CJA) 

Jusqu’à maintenant, les cantons romands (bénéfices nets de la Loterie Romande) et les 
cantons alémaniques et le canton du Tessin (bénéfices nets de Swisslos) allouaient 
séparément des contributions au sport national en se fondant sur les statuts, les conventions 
régionales et des décisions.  

Tandis que, à l’origine, on se fondait, dans les deux territoires, sur une contribution par habitant 
de CHF 3.–, il n’existe plus aujourd’hui de base de calcul commune, les méthodes de calcul 
ayant été adaptées (d’une manière différente dans les deux territoires) ces dernières années 
à l’évolution des bénéfices nets.  

Ce sont, de façon prépondérante, les cantons alémaniques qui ont demandé que la procédure 
de fixation de la part destinée à l’encouragement du sport national soit inscrite dans le CJA. Il 
faisait avant tout valoir que c’est l’organe de niveau suisse (la CSJA) qui doit décider de 
l’encouragement du sport national et que les contributions doivent être versées 
proportionnellement par les cantons romands d’une part et par les cantons alémaniques et le 
canton du Tessin d’autre part. Les cantons romands, craignant d’être mis en minorité par la 
Suisse alémanique, ont accueilli une telle solution avec scepticisme. 

La procédure de décision prévue à l’art. 34 CJA reprend d’une part la demande des cantons 
alémaniques mais, d’autre part, garantit, qu’un territoire ne pourra pas mettre l’autre en 
minorité.  

La procédure de décision est conçue comme suit:  

Selon l’al. 1, le conseil de fondation de la FSES prépare une proposition et la soumet à la 
CSJA au moins douze mois avant l’échéance de la période quadriennale. Le délai de 12 mois 
est important parce qu’il faut, avant que la CSJA prenne une décision, porter l’objet à la 
connaissance des gouvernements cantonaux. Selon l’al. 2, les gouvernements cantonaux 
peuvent donner un mandat impératif à leurs déléguées ou à leurs délégués. Cette norme vise 
à garantir une assise démocratique plus large.  

L’al. 3 prévoit que la décision sur le montant destiné à l’encouragement du sport national est 
adoptée si tant la majorité des membres prenant part au vote des six cantons romands que 
celle des membres prenant part au vote des vingt cantons alémaniques et du canton du Tessin 
l’approuvent (double majorité). Comme pour les décisions à la majorité habituelles de la CSJA 
(cf. art. 6 CJA), la majorité se calcule (tant pour les cantons romands que pour les cantons 
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alémaniques et le canton du Tessin) sur la base des voix exprimées (les abstentions ne sont 
pas prises en compte). Si la double majorité n’est pas obtenue, l’objet est renvoyé au conseil 
de fondation de la FSES. La procédure est répétée jusqu’à ce qu’une décision soit adoptée. 

Règles sur la répartition des coûts entre les cantons LoRo et les cantons Swisslos 

Selon l’al. 34 al. 4 CJA, le montant destiné à l’encouragement du sport national est pris en 
charge par les cantons en proportion du nombre de leurs habitants. Celui-ci est déterminé sur 
la base des chiffres les plus récents de l’Office fédéral de la statistique à la date de la prise de 
décision. Les négociations entre les cantons romands d’une part et les cantons alémaniques 
et le canton du Tessin d’autre part ont montré que c’est le critère « nombre d’habitants » qui 
permet de trouver le plus rapidement un accord sur une contribution uniforme. Le tableau ci-
après indique les montants des contributions que les cantons Swisslos et les cantons Loterie 
Romande ont allouées au sport national en 201717. 

 Bénéfice net 2017 Montant 
encouragement 

du sport national 

Correspond à x % 
du bénéfice net 

Correspond à 
CHF x par 
habitant 

Cantons Swisslos 

(6'242'425 
habitants au total18) 

380'227'959 40'836'483 
10.74% 

 
CHF 6.54 par 

habitant 

Cantons Loterie 
Romande 

(2'177'125 
habitants19) 

216'215'958 
10'632'130 

 
4.91% 

 
CHF 4.88 par 

habitant 

En mettant en relation les montants alloués au sport national en 2017 (environ CHF 51.5 mios) 
et le nombre d’habitants, on constate que les cantons Swisslos ont versé CHF 1.66 par 
habitant de plus que les cantons LoRo. A l’avenir, les contributions (en proportion du nombre 
d’habitants) seront harmonisées. 

Pour comparaison: si on avait appliqué la clé de répartition prévue à l’art. 34 al. 4 CJA (montant 
par habitant uniforme) en 2017, les cantons LoRo auraient pris en charge le montant destiné 
au sport national à raison d'environ CHF 13.3 mios au total et les cantons Swisslos à raison 
de CHF 38.2 mios au total. En d'autres termes, les cantons LoRo auraient dû payer environ 
CHF 2.6 mios de plus que le montant effectivement versé alors que les cantons Swisslos 
auraient bénéficié d'une réduction de CHF 2.6 mios également.  

En vertu de la disposition transitoire (art. 73 al. 9 CJA), la CSJA prendra une décision pour la 
première fois en 2022, pour la période 2023 - 2026.  

Organisation et rapports (art. 35 et 36 CJA) 

Les éléments essentiels de l'organisation sont, comme pour les autres organisations instituées 
par le concordat, fixés dans le CJA. Ils seront concrétisés dans le règlement de fondation, 
adopté par la CSJA sur proposition de la FSES (art. 35 al. 6 CJA). La FSES dispose d’un 
conseil de fondation en qualité d’organe suprême et d’un organe de révision (art. 35 al. 1 CJA). 
Le conseil de fondation est composé de 5 ou 7 membres. Les régions linguistiques y sont 
équitablement représentées (art. 35 al. 2 CJA). La présentation des comptes s'effectue par 
analogie selon les règles du titre trente-deuxième du CO (art. 35 al. 3 CJA). 

Les al. 4 et 5 de l'art. 35 CJA contiennent des prescriptions sur l'organe de révision et son 
mandat. L’organe de révision (un organe cantonal de vérification des comptes ou un organe 
de révision privé reconnu, art. 35 al. 4 CJA) procède à un contrôle ordinaire au sens de l’art. 

                                                
17 Les cantons romands affectent, en plus du montant mentionné ici, une partie des bénéfices nets à l’encouragement du sport 

équestre en Suisse romande (Association pour le développement de l’élevage et des courses, ADEC). En 2017, ce soutien 
s’est élevé à CHF 3'573'387.–. Ce montant n’est pas l’objet de la décision de la CSJA. Les cantons romands pourront 
continuer à accorder de telles contributions.  

18 Nombre d'habitants selon l'OFS (disponible sous:   
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/kataloge-datenbanken/tabellen.assetdetail.5886251.html); 
jour déterminant: 31.12.2017. 

19 Nombre d'habitants selon l'OFS (cf. note 18); jour déterminant: 31.12.2017. 
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728a CO. Il n’examine pas seulement la régularité des comptes mais vérifie en particulier aussi 
que l'octroi des contributions est conforme au droit fédéral, à la CJA et au règlement sur 
l’utilisation des bénéfices nets (art. 35 al. 5 CJA). Le mandat de contrôle de l’organe de révision 
ne comporte que – mais néanmoins - l’utilisation des fonds par la FSES. L’examen de 
l’affectation des fonds par les bénéficiaires est fait par la FSES, non par l’organe de révision 
(cf. art. 32 al. 4 CJA). 

La CSJA fixe le siège de la fondation et règle les détails dans un règlement de fondation (art. 
35 al. 6 CJA). La FSES a un droit de proposition. Le règlement doit en particulier régler 
l'indépendance par rapport aux bénéficiaires, la procédure et les (autres) critères de répartition 
des fonds.  

Le rapport de révision, le rapport annuel et les comptes annuels sont portés chaque année à 
la connaissance de la CSJA (art. 36 al. 1 CJA). Le rapport d’activité est remis tous les quatre 
ans, conformément au cycle de pilotage (art. 36 al. 2 CJA). 

Critères et procédure pour la répartition des fonds (art. 37 CJA) 

Le droit fédéral impose aux cantons de légiférer sur la procédure et les organes chargés de la 
répartition des fonds ainsi que sur les critères que ces organes sont tenus de respecter pour 
l’attribution des contributions (art. 127 al. 1 LJAr, selon le message, est exigé un acte ayant 
au moins le niveau d’une ordonnance). Le CJA fixe des normes générales et abstraites 
concernant les bénéficiaires. L'art. 37 al. 1 CJA prévoit que les contributions sont en principe 
versées à la fédération faîtière des fédérations sportives nationales (art. 37 al. 1 let. a CJA), 
Swiss Olympic assurant la distribution aux fédérations sportives selon la convention de 
prestations convenue entre la FSES et Swiss Olympic. L'art. 37 al 1 let. b permet à la FSES 
de verser directement des contributions à des fédérations sportives nationales qui, telles la 
fédération de football et la fédération de hockey sur glace, génèrent d’importants supports de 
paris en Suisse. Il est ainsi tenu compte du fait que l'exploitation de paris sportifs nécessite 
l'organisation de compétitions pouvant être utilisées pour des paris. Cette disposition vise à 
pérenniser la pratique actuelle de la SST en matière de distribution.  

Le CJA délègue à la CSJA la compétence d'apporter des précisions supplémentaires et de 
régler les détails de la procédure et donne à la FSES un droit de proposition. En outre, la CSJA 
fixe tous les 4 ans, sur proposition de la FSES, les priorités pour l'affectation des fonds (art. 
37 al. 2 CJA).  

L’art. 37 al. 3 CJA précise qu’il n’y a pas de droit à des contributions de la FSES. En d’autres 
termes, il s’agit de subventions à caractère discrétionnaire, de sorte qu’un recours en matière 
de droit public au Tribunal fédéral est exclu (application par analogie de l'art. 83 let. k de la loi 
du 17 juin 2005 sur le Tribunal fédéral [LTF, RS 173.110]).  

Transparence (art. 38 CJA) 

L’art. 38 CJA vise à assurer la transparence et il concrétise les règles du droit fédéral (cf. art. 
128 LJAr). 

Chapitre 5:  Dispositions communes 

Les dispositions du chapitre 5 s'appliquent à toutes les organisations instituées par le CJA, 
donc tant à l'institution intercantonale qu'à la GESPA et à la FSES, à moins que le concordat 
ne prévoie des prescriptions particulières.  

Incompatibilités, déclaration des liens d’intérêts et révocation (art. 39 à 42 CJA) 

Une séparation stricte entre les instances de surveillance, les exploitantes ou exploitants de 
jeux d'argent et les instances compétentes pour la répartition des fonds est importante, parce 
qu'elle permet d'éviter à l’avenir d'éventuels conflits d'intérêts, de prévenir les reproches sur le 
modèle actuel de surveillance qui ont été adressés aux cantons et de créer la confiance dans 
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les institutions. Par le passé, des cas d’union personnelle entre l’instance de répartition et 
d’autorisation et la représentation au sein d’organes des sociétés de loterie ont été critiqués 
dans les cantons alémaniques.20 L'art. 106 LJAr exige en tout cas explicitement cette 
séparation pour l'autorité intercantonale de surveillance et d'exécution. Il découle également 
de cette norme, dans une mesure moindre, des exigences d'indépendance pour la CSJA. Le 
législateur fédéral a renoncé, invoquant l'autonomie organisationnelle des cantons, à définir 
des prescriptions en matière d'indépendance pour l'instance de répartition des fonds21. Le CJA 
contient des règles d'indépendance uniformes pour toutes les organisations qu'il institue. Pour 
certains organes, elles sont plus sévères que la pratique actuelle.  

L'art. 39 al. 1 CJA concrétise le principe de la séparation des pouvoirs et interdit le cumul des 
mandats : personne ne peut siéger simultanément dans plusieurs organes institués par le 
concordat.  

L'art. 39 al. 2 CJA garantit l'indépendance des instances de surveillance et de répartition des 
fonds par rapport au secteur des jeux d'argent: les membres des organes institués par le 
concordat ne peuvent ni être membres d’un organe ou du personnel d’entreprises de jeux 
d’argent ou d’entreprises de fabrication et de commerce du secteur des jeux d’argent ni 
participer à de telles entreprises ni exercer un mandat pour de telles entreprises.  

L'art. 40 CJA oblige les membres des organes institués par le concordat à déclarer leurs liens 
d'intérêts avant leur élection. Les personnes qui refusent de le faire ne peuvent être élues 
membres d’un organe.  

L'art. 41 LJAr concrétise l'obligation de se récuser. Des exigences minimales en matière de 
récusation peuvent être déduites de la Constitution fédérale (art. 29 Cst.). La jurisprudence y 
relative étant lacunaire, les exigences concrètes en matière de récusation donnent souvent 
lieu dans la pratique à des incertitudes et à des litiges. Pour cette raison, les exigences ont été 
précisées à l'art. 41. Cette disposition s'inspire de l'obligation de récusation prévue dans la loi 
sur les communes du canton de Berne, qui a été examinée par les tribunaux en 201022 et qui 
(en conséquence) a été adaptée aux exigences minimales découlant de la Constitution 
fédérale.  

Le CJA ne créant des obligations que pour les membres des organes qu'il institue, l'art. 42 
prévoit que les différentes organisations doivent veiller à ce que leurs collaboratrices et 
collaborateurs soient indépendants du secteur des jeux d’argent et à ce qu’ils se récusent en 
cas de conflits d’intérêts.  

Pour la FSES, il existe, en plus des règles d'indépendance applicables à toutes les 
organisations, la nécessité d'être indépendante des bénéficiaires. L'art. 35 al. 6 CJA impose 
d'inscrire les règles y relatives dans le règlement de fondation. 

Surveillance financière (art. 43 CJA) 

L'art. 43 CJA précise que les organisations instituées par le CJA ne sont pas soumises à la 
surveillance financière des cantons. Celle-ci est exercée exclusivement par la CSJA.  

Responsabilité (art. 44 CJA) 

S’agissant de la responsabilité, l’art. 44 al. 1 CJA prévoit l’application par analogie de la loi 
fédérale du 14 mars 1958 sur la responsabilité de la Confédération, des membres de ses 
autorités et de ses fonctionnaires (loi sur la responsabilité, LRCF, RS 170.32). 

                                                
20 Le rapport d’évaluation de 2010 critiquait déjà les cas d’union personnelle (en particulier activités au gouvernement cantonal 

et dans des organes de sociétés de loterie), qui restaient alors très répandus en Suisse alémanique. Il recommandait d’éviter 
les unions personnelles entre l’instance de répartition et d’octroi des autorisations et, plus particulièrement, entre l’instance 
de répartition et d’octroi des autorisations et la représentation au sein de sociétés de loteries et de paris et de les supprimer 
de façon conséquente (cf. Rapport final du 21 septembre 2010 sur l’évaluation des mesures prises par les cantons dans le 
domaine des loteries et des paris, rédigé en collaboration par INFRAS et le professeur E. Grisel, sur mandat de l’Office 
fédéral de la justice p. 45, 95 et 101). 

21  Cf. FF 2015 7655. 
22  Jugement du tribunal administratif du canton de Berne du 21 juin 2010 (VGE 100.2009.409). 
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Cependant, la systématique de la loi sur la responsabilité se fonde sur la structure et les 
spécificités de l’administration fédérale et sur le fait que, en fin de compte, c’est la 
Confédération qui assume la responsabilité vis-à-vis des tiers. La GESPA, qui présente les 
particularités d’une autorité intercantonale, ne peut pas être simplement intégrée dans ce 
système, ni du point de vue matériel ni du point de vue du droit de la procédure. Pour cette 
raison, ont été inscrites à l'al. 2 de l’art. 44 CJA quelques dispositions pour la GESPA qui 
dérogent à la loi sur la responsabilité de la Confédération. Cette disposition s’inspire pour 
l’essentiel du régime de responsabilité spécial instauré par la LFINMA (cf. art. 19 de la loi sur 
l'Autorité fédérale de surveillance des marchés financiers [loi sur la surveillance des marchés 
financiers, LFINMA, RS 956.1]). L’al. 2 restreint dans une mesure relativement large la 
responsabilité de la GESPA. Il est nécessaire de limiter la responsabilité parce que, comme 
sur les marchés financiers, l’autorité de surveillance doit, si nécessaire, agir de manière 
résolue et ne pas être paralysée par l’épée de Damoclès de la menace de demandes de 
dommages-intérêts. En outre, la disposition tient compte de l’impossibilité de contrôler 
totalement le marché. Quiconque subit un dommage, pour quelque raison que ce soit, sera 
enclin à faire valoir l’insuffisance de la surveillance. Au vu de cette situation, la disposition doit 
réduire la probabilité que, en dernière instance, l’Etat assume quasiment au titre « d’assureur 
tous risques » le risque auquel les acteurs du marché s’exposent.  

Protection des données (art. 45 CJA) 

La LJAr autorise l’autorité intercantonale à traiter des données personnelles, y compris les 
données sensibles relatives à la santé, aux mesures d’aide sociale, aux poursuites ou 
sanctions pénales et administratives ainsi que des profils de la personnalité pour 
l’accomplissement de ses tâches légales (art. 110 LJAr). En outre, l’autorité intercantonale 
doit, selon la LJAr, être à même de fournir une assistance administrative en Suisse et à 
l’étranger (cf. art. 111 s LJAr) et, en cas de soupçons de manipulation d’une compétition 
sportive pour laquelle des paris sont offerts, de transmettre des documents aux autorités de 
poursuite pénale compétentes (cf. art. 25b al. 3 de la loi sur l’encouragement du sport, FF 
2015 7811).  

L'art. 45 al. 1 CJA déclare la législation fédérale sur la protection des données applicable par 
analogie. Dans la législation fédérale sur la protection des données, le Préposé fédéral à la 
protection des données et à la transparence exerce la fonction de surveillance des organes 
de la Confédération. La surveillance des autorités cantonales ou intercantonales n'est 
cependant pas de son ressort et le droit cantonal ne peut pas non plus lui attribuer une telle 
compétence. Le CJA prévoit, s'écartant ici de la législation fédérale, que les organisations qu'il 
institue désignent une autorité indépendante de surveillance de protection des données et en 
définissent les tâches dans leur règlement d’organisation (art. 45 al. 2 CJA). Les tâches de 
l’autorité indépendante de surveillance de protection des données sont régies par les art. 27, 
30 et 31 LPD applicables par analogie. Il s’agit-là d’un renvoi statique. 

Consultation des dossiers (art. 46 CJA) 

En principe, la législation fédérale sur le principe de la transparence dans l'administration 
s’applique par analogie à la consultation des dossiers officiels de toutes les organisations 
instituées par le concordat (art. 46 al. 1 CJA).  

Une exception matérielle est faite pour les dossiers officiels qui concernent l’activité 
d’autorisation et de surveillance de la GESPA (art. 46 al. 2 CJA). Garantir la confidentialité 
incite les assujettis à la surveillance à informer de façon ouverte et non filtrée l’autorité de 
surveillance au sujet des questions pertinentes en matière de surveillance. A défaut, les 
assujettis se demanderaient, dans chaque cas, si certains documents remis à l’autorité de 
surveillance seront (indirectement) publiés et s’ils veulent courir le risque de voir un document 
déterminé connu du public. Une telle situation affaiblirait la surveillance et doit donc être évitée. 
En outre, cette disposition est susceptible de prévenir des conflits potentiels ou des 
contradictions avec les lois cantonales sur la transparence. Concrètement, l’échange 
d’informations entre les cantons et la GESPA s’en trouvera également facilité. Du fait de cette 



 

28 

 

disposition, un canton ne sera pas contraint, avant toute remise de documents à la GESPA, 
d’examiner précisément s’il enfreint ou non son droit en transmettant des dossiers qui ne sont 
pas accessibles selon son droit mais qui pourraient (indirectement), du fait de cette remise, 
devenir accessibles au public. Cette exception n’implique pas que ces documents soient 
inaccessibles dans tous les cas. En effet, la consultation des dossiers des procédures en cours 
est régie par le droit de procédure applicable (art. 46 al. 4 CJA). 

La loi fédérale sur la transparence prévoit, dans les cas où l'accès au dossier est contesté, 
une procédure de médiation auprès du Préposé fédéral à la protection des données et à la 
transparence (PFPDT). Celui-ci n'est cependant pas compétent pour les affaires cantonales 
et le droit intercantonal ne peut pas non plus le déclarer compétent. C'est pourquoi le CJA 
prévoit, s'écartant ici de la loi sur la transparence, de renoncer à une procédure de médiation, 
l'autorité compétente rendant la décision directement, c'est-à-dire sans médiation préalable.  

Publications (art. 47 CJA) 

Les organisations instituées par le concordat publient sur Internet leurs actes normatifs et les 
autres communications qui doivent être publiées (art. 47 al. 1 CJA). Cette disposition simplifie 
et modernise la procédure de publication prévue par la CILP en vigueur. Comme les 
prescriptions cantonales en matière de publication prévoient parfois que les actes normatifs 
des organes intercantonaux doivent également être publiés dans les organes de publication 
cantonaux, ces derniers seront informés par les organes compétents sous une forme 
appropriée lors de l'édiction ou de la révision d'un acte (indication du titre, de la date et de la 
référence en ligne de l’acte par exemple). 

Les autorités cantonales et fédérales doivent tenir compte du droit des marchés publics 
applicable. Ce principe s’applique aussi aux achats des autorités intercantonales (cf. 
également VITAL ZEHNDER, op. cit., p. 322 s.). En vertu de l’art. 48 CJA, la législation fédérale 
sur les marchés publics s’applique par analogie. L’art. 47 al. 2 CJA prévoit que les appels 
d’offres sont publiés sur la plateforme Internet exploitée en commun par la Confédération et 
les cantons. Cette conception garantit que les organisations instituées par le CJA respectent, 
pour leurs achats, les conditions-cadres définies par les accords internationaux et les normes 
nationales. La disposition relative à la publication prévoit une procédure de publication simple 
et transparente, correspondant à la procédure d’appels d’offres de la Confédération, et permet 
ainsi une application correcte des normes légales. Cette règle précise que les organismes 
institués par le CJA ne publient pas leurs appels d’offres dans tous les organes de publication 
cantonaux, ce qui, en pratique, impliquerait un travail administratif considérable et des 
problèmes de coordination difficilement surmontables. Dans les faits, les achats n’atteindront 
sans doute qu’exceptionnellement les seuils rendant nécessaire un appel d’offres public. 

Les décisions y relatives peuvent faire l’objet d’un recours auprès du tribunal des jeux d’argent 
(cf. art. 12 CJA). 

Droit applicable (art. 48 CJA) 

Si les administrations des cantons et les autorités fédérales sont soumises respectivement au 
droit du canton concerné ou au droit fédéral, la question du droit à appliquer dans l’exécution 
des tâches qui leur sont attribuées se pose pour les organisations intercantonales. Les cantons 
concordataires peuvent, par exemple, déclarer applicable le droit du canton siège. Dans la 
mesure où cette règle, fixée à titre de « norme de repli » (« Auffangnorm »), peut entraîner 
dans certains cas particuliers des résultats indésirables, il s’agit dès lors uniquement d’une 
application par analogie. Ce n'est que de cette façon qu’on peut éviter qu’un concordat ne 
présente des lacunes dans le domaine du droit applicable, lacunes qu’il faut, dans chaque cas 
d’espèce, combler par l’interprétation du concordat (cf. également VITAL ZEHNDER, Die 
interkantonale öffentlich-rechtliche Körperschaft als Modellform für die gemeinsame 
Trägerschaft, in: Luzerner Beiträge zur Rechtswissenschaft, volume 16, 2007, p. 300 ss). 

L’application par analogie du droit fédéral (que la CILP en vigueur prévoit déjà) a fait ses 
preuves et doit être maintenue. Certes, il n’est pas possible d’exclure des contradictions ou 
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des lacunes dans des cas d’espèce, en particulier lorsque des dispositions de droit matériel 
s’imbriquent étroitement dans la procédure. Cependant, aucun modèle ne permet de 
l’empêcher complètement dans l’environnement législatif d’une autorité intercantonale. 
L’application par analogie du droit matériel fédéral à titre de droit intercantonal ne signifie pas 
que tout acte de la législation fédérale (il y en a plusieurs milliers en vigueur) doit être appliqué 
par analogie. Seul le droit fédéral matériel dont l’application à des questions concrètes convient 
et fait sens est appliqué par analogie (transposé à la situation intercantonale en présence) à 
titre de droit intercantonal. Il faut noter que la seule existence d’une disposition de droit fédéral 
ne suffit pas à justifier son application par analogie dans le cadre des structures 
intercantonales. Il convient au contraire d’examiner l’opportunité d’une application par analogie 
de la norme concernée et de se demander si la ratio qui lui est sous-jacente peut être 
transposée au cas à juger. Il faut tenir compte du fait que certaines règles sont axées très 
spécifiquement sur des particularités de l’administration fédérale, ce qui plaide contre leur 
application à une autorité concordataire. 

Comme le droit fédéral ne s’applique que par analogie et que les organes institués par le 
concordat et, éventuellement, par des textes subséquents, ne sont pas des autorités entrant 
habituellement dans le champ d’application des législations fédérales, les autorités de recours 
prévues par le droit fédéral ne sont pas non plus compétentes pour les recours formés contre 
les décisions que ces organes prononcent en application par analogie de la loi fédérale 
concernée. C’est pour cette raison que le tribunal des jeux d’argent est prévu comme autorité 
de recours pour les recours contre les décisions de toutes les personnes morales créées par 
le concordat et de leurs organes. Il va de soi que le Tribunal fédéral demeure compétent pour 
les recours formés contre les décisions du tribunal des jeux d’argent (décision d’une autorité 
cantonale de dernière instance). 

Quelques dispositions du concordat déclarent explicitement applicables des actes législatifs 
fédéraux spécifiques. Si ceux-ci étaient abrogés, les éventuels actes qui leur succéderaient 
devraient s’appliquer par analogie. En général, les renvois du concordat au droit fédéral sont 
des références dynamiques, et non statiques (s’applique la version en vigueur de la législation 
concernée).  

Chapitre 6: Octroi de droits d’exploitation exclusifs pour les loteries et les 
paris sportifs de grande envergure 

Exploitantes ou exploitants de loteries et de paris sportifs de grande envergure 
autorisés (art. 49 CJA) 

L’art. 23 LJAr permet aux cantons, afin de protéger la population des dangers inhérents aux 
jeux de grande envergure, de déterminer le nombre maximal d’exploitants de loteries et de 
paris sportifs de grande envergure. En outre, l’al. 2 de cet article donne aux cantons la 
possibilité de désigner en la forme légale les sociétés auxquelles l’autorité intercantonale peut 
délivrer une autorisation pour l’exploitation de loteries et de paris sportifs, pour autant que les 
conditions d’autorisation soient réunies. 

Les cantons font usage, à l’art. 49 CJA, de la possibilité de limiter le nombre d'exploitantes ou 
exploitants de loteries et de paris sportifs de grande envergure. Un exploitant au plus est 
autorisé par territoire (Suisse alémanique et Tessin; Suisse romande) (art. 49 al. 2 CJA). Les 
cantons désignent, dans une convention régionale de portée législative, les sociétés 
auxquelles la GESPA doit délivrer une autorisation d'exploiter des loteries et des paris sportifs 
de grande envergure pour autant que les conditions d'autorisation soient réunies.  

L’art. 49 CJA maintient le système que nous connaissons aujourd’hui et qui n’autorise qu’un 
exploitant par territoire cantonal à offrir (en exclusivité) des loteries et des paris sportifs de 
grande envergure.  

Les commentaires qu’a faits le Tribunal fédéral dans le considérant 4.4.2 de son arrêt 
2C 859/2010 du 17 janvier 2012 au sujet de la situation présente dans le domaine des loteries 
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et paris resteront actuels même après l’entrée en vigueur de la nouvelle législation: « Autoriser 
des concurrents conduirait à une compétition pour les parts de marché, ce qui impliquerait 
davantage de mesures publicitaires et, de ce fait, une réduction des moyens pour des buts 
d’utilité publique. En outre, une autorisation de la concurrence entraînerait un comportement 
plus agressif des organisateurs de loteries et serait propre à favoriser la dépendance au jeu » 
(traduction libre, texte original: « Die Zulassung von Konkurrenten hätte einen Wettbewerb um 
Marktanteile zur Folge. Das wiederum bedingte vermehrte Werbemassnahmen und dadurch 
eine Reduktion der Mittel für gemeinnützige Zwecke. Ausserdem zöge die Zulassung von 
Konkurrenz ein aggressiveres Auftreten der Lotterieveranstalter nach sich und wäre geeignet, 
die Spielsucht zu fördern »). 

La délivrance des autorisations de jeu et d’exploitant nécessaires pour l’exploitation de jeux 
de grande envergure est du ressort de l’autorité intercantonale (cf. art. 21 ss LJAr). Dans ses 
décisions de délivrance d’autorisations d'exploitant, la GESPA sera tenue de respecter la 
présente base légale (inter)cantonale. 

Redevances pour l’octroi de droits d’exploitation exclusifs (art. 50 CJA) 

La redevance prévue à l’art. 50 CJA est perçue auprès des deux détentrices ou détenteurs de 
droits d'exploitation exclusifs à titre de contre-prestation pour l’octroi de ces droits.  

Les produits de la redevance sont destinés à couvrir des charges en lien avec les jeux d’argent 
(surveillance et prévention, à ce sujet, cf. chapitre 7, section 5). Les sociétés assujetties 
peuvent déduire cette redevance à titre de frais découlant de l'activité commerciale de la 
somme totale des mises et du résultat financier. La redevance est donc compatible avec la 
règle fixée à l’art. 125 al. 2 LJAr. Selon celle-ci, le bénéfice net correspond à la somme totale 
des mises et du résultat financier après déduction des gains versés, des frais découlant de 
l’activité commerciale, y compris des taxes perçues pour couvrir les coûts tels que ceux de la 
surveillance et des mesures de prévention en rapport avec les jeux d’argent et des dépenses 
nécessaires à la constitution des réserves et provisions appropriées.  

Les cantons doivent veiller à ce que les concordats régionaux ou le droit cantonal ne 
permettent pas la perception d’autres redevances à titre de rémunération pour les droits 
d’exploitation exclusifs octroyés dans le concordat au niveau suisse.  

Chapitre 7: Redevances, taxes et émoluments 

Le CJA doit constituer une base légale solide pour la perception de redevances, de taxes et 
d’émoluments. Dans le droit des contributions publiques, le principe de la légalité revêt le 
caractère d’un droit constitutionnel indépendant. Il en découle, pour la perception de 
contributions, les exigences ci-après quant aux bases légales: l’assujettissement (débiteur de 
la contribution), l’objet de la contribution (motif de perception de la contribution), les principes 
de calcul et les éventuelles exceptions à l'assujettissement doivent être réglés de façon 
suffisamment précise dans une loi au sens formel (cf., par exemple, PIERRE 

TSCHANNEN/ULRICH ZIMMERLI/MARKUS MÜLLER, Allgemeines Verwaltungsrecht, Berne 2014 § 
59 no 3). 

Comme, à l’avenir, non seulement les deux exploitantes ou exploitants de loteries et de paris 
sportifs de grande envergure mais aussi les opératrices ou opérateurs de jeux d’adresse de 
grande envergure devront payer des contributions publiques, une réglementation 
irréprochable du point de vue du droit constitutionnel est indispensable. 

Comme mentionné en introduction (cf. chapitre 2, section 2), l’exécution des tâches 
intercantonales ne doit pas être financée par les recettes fiscales générales (c’est-à-dire par 
des contributions des cantons).  

Le financement doit donc s’appuyer sur des redevances, taxes et émoluments. Dans certains 
cantons (Soleure et Bâle-Campagne par exemple), l’introduction de nouveaux impôts exige 
une base constitutionnelle; dans d’autres (Zurich notamment), les nouveaux impôts sont 
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soumis au référendum obligatoire. Il faut éviter que des cantons ne doivent modifier leur 
constitution ou soumettre le CJA à un référendum obligatoire, le calendrier pour la mise en 
œuvre étant de toute façon serré. Pour cette raison, le CJA ne prévoit que des contributions 
causales.  

SECTION 1: DISPOSITIONS GENERALES (ART. 51 A 53 CJA) 

L’art. 51 CJA présente les charges totales de l’exécution des tâches intercantonales 
déterminantes pour le calcul des redevances, taxes et émoluments. Dans la mesure où elles 
sont individuellement imputables, les charges totales sont couvertes en premier lieu par des 
émoluments pour des actes individuels (de la GESPA et du tribunal des jeux d’argent art. 52 
al. 1 CJA). Il s’agit de charges qui peuvent être directement imputées à un(e) assujetti(e).  

Pour les charges qui ne sont pas couvertes par des émoluments pour des actes individuels 
mais qui sont cependant imputables selon le principe de l’équivalence de groupe qualifiée23, 
une taxe de surveillance sera perçue auprès des exploitantes ou exploitants de jeux de grande 
envergure. On peut penser par exemple aux charges afférentes aux domaines de surveillance 
« surveillance du marché légal » et « lutte contre la manipulation des compétitions sportives ». 
Pour la répartition de la taxe de surveillance entre les exploitantes ou exploitants, des 
distinctions seront faites (selon le critère du lien d’imputation) entre les différents domaines de 
la surveillance (loteries, jeux d’adresse et paris sportifs de grande envergure) (art. 52 al. 2 
CJA). La nature juridique des taxes de surveillance (impôts d’attribution des coûts ou taxes 
causales d’attribution des coûts) est controversée dans la doctrine.24 Cependant, selon la 
dernière jurisprudence du Tribunal fédéral, on peut partir du principe que les taxes de 
surveillance ne doivent pas être qualifiées d’impôts (arrêt TF 9C_225/2015 du 27 août 201525). 
L’arrêt en question portait sur les taxes de surveillance de l'Autorité bernoise de surveillance 
des institutions de prévoyance et des fondations. 

Le solde des charges (c’est-à-dire la part qui ne peut être couverte ni par des émoluments 
pour des actes individuels ni, faute de lien d’imputation suffisamment étroit, par la taxe de 
surveillance) sera financé par le produit de la redevance annuelle pour l’octroi de droits 
d’exploitation exclusifs, part « surveillance » (art. 52 al. 3 CJA). On peut penser ici par exemple 
aux charges en lien avec le centre de compétence pour les cantons mais aussi aux charges 
de la CSJA afférentes à la surveillance de l’affectation des fonds et à des tâches semblables.  

La LJAr confie à l’autorité intercantonale de nombreuses tâches supplémentaires par rapport 
à la situation actuelle: on peut citer par exemple le domaine de l’autorisation et de la 
surveillance des jeux d’adresse de grande envergure, des tâches et des pouvoirs 
supplémentaires dans la lutte contre le marché illégal, la lutte contre la manipulation des 
compétitions sportives et la prévention du blanchiment d’argent. Comme on ne dispose pas 
de valeurs de référence pour ces domaines, il est en principe difficile d’évaluer le montant et 
la composition des charges futures. Le Conseil fédéral part du principe que, dès l’entrée en 
vigueur de la LJAr, il faudra octroyer à l’autorité intercantonale un budget de CHF 4 à 6 mios 
par an. La Comlot prévoit, sur la base d’estimations, qu’environ 30% des charges seront 
individuellement imputables et pourront donc être financées par des émoluments pour des 
actes individuels, qu’environ 50% des charges seront imputables selon le principe de 
l’équivalence de groupe et pourront donc être couvertes par la taxe de surveillance 
(différenciée selon les domaines de surveillance) et que le solde (environ 20%) sera perçu 

                                                
23 Il y a équivalence de groupe qualifiée lorsque les assujettis présentent non seulement une proximité particulière avec les 

charges couvertes par la taxe mais que le cercle des assujettis et celui des personnes qui bénéficient de l’utilisation de la 
taxe coïncident. Sur cette notion, cf. Gutachten des Bundesamts für Justiz vom 15. Juli 1999, JAAC 64.25, chiffre III, 2).  

24 Cf., par exemple, HETTICH/WETTSTEIN, Rechtsfragen um Kostenanlastungssteuern, ASA 78 p. 537 ss et 
OBERSON/HOTTELIER, La taxe de surveillance perçue auprès des organismes d’autorégulation en matière de lutte contre le 
blanchiment d’argent: nature juridique et constitutionnalité, PJA 2007 p. 51 ss. 

25  Cette conclusion découle aussi de ce qu’expose le Tribunal fédéral au considérant 6. 2: « Il est par ailleurs douteux que des 
taxes destinées au financement des coûts d’une surveillance ordonnée par la loi par les personnes physiques ou morales 
qui y sont soumises puissent être des impôts. En tout cas, il serait nécessaire que l'activité de l’autorité de surveillance 
n’apporte aucun avantage concret aux assujettis. » (traduction libre. Texte original : « Im Übrigen ist fraglich, ob Gebühren 
zur Finanzierung der Kosten einer vom Gesetz angeordneten Aufsicht durch die ihr unterstellten natürlichen oder juristischen 
Personen überhaupt Steuern sein können. Notwendige Voraussetzung wäre jedenfalls, dass die Tätigkeit der 
Aufsichtsbehörde für die Abgabepflichtigen ohne jeglichen konkreten Nutzen ist »). 
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auprès des exploitants de loteries et de paris sportifs de grande envergure à titre de redevance 
pour l’octroi de droits d’exploitation exclusifs, part « surveillance ».  

L’art. 53 CJA délègue à la GESPA la compétence de régler les détails des émoluments dans 
un règlement sur les émoluments. La GESPA devra notamment définir des critères de 
délimitation entre les charges imputables selon le principe de l’équivalence de groupe et les 
charges non imputables.  

 

SECTION 2: EMOLUMENTS POUR LES ACTES INDIVIDUELS DE LA GESPA (ART. 54 A 58 

CJA) 

Les art. 54 à 58 CJA contiennent les éléments qui, en raison du principe de la légalité, doivent 
être réglés dans une loi au sens formel. La pratique actuelle sera maintenue. 

En règle générale, des suppléments aux émoluments (art. 56 CJA) pourront être perçus 
lorsqu'un objet exige un traitement particulièrement rapide (cf. let. a). On peut cependant 
imaginer des cas de figure dans lesquels la let. b s’applique seule, par exemple, lorsque l'offre 
de jeux rend nécessaire l'exercice de mesures de surveillance le soir ou le week-end. 

 

SECTION 3: EMOLUMENTS DU TRIBUNAL DES JEUX D’ARGENT (ART. 59 CJA) 

La législation fédérale sur la procédure devant le Tribunal administratif fédéral s’applique par 
analogie à la perception des émoluments (cf. art. 59 CJA).  

 

SECTION 4: TAXE DE SURVEILLANCE (ART. 60 A 63 CJA) 

Toutes les détentrices ou tous les détenteurs d’une autorisation d’exploitant au sens de l'art. 
21 LJAr paient une taxe annuelle de surveillance (art. 60 CJA). L’art. 61 al. 2 et 3 CJA fixe les 
bases de calcul permettant de déterminer la part à financer par la taxe de surveillance. Le 
critère d’imputabilité étant plutôt vague, l’al. 3 plafonne la part des charges globales qui peut 
être financée par la taxe de surveillance (au maximum 70% des charges totales, la limite a été 
fixée à un niveau plutôt élevé, à la lumière d’estimations forcément grossières, afin qu’il soit 
possible de tenir compte des évolutions futures; le règlement de la GESPA devra définir des 
critères appropriés afin de garantir le respect du principe de l’équivalence de groupe qualifiée).  

Les charges qui doivent être couvertes par la taxe de surveillance seront réparties entre les 
exploitantes ou exploitants au prorata des produits bruts des jeux effectivement réalisés au 
cours de l’année concernée, ce qui est déjà le cas sous l’empire du droit actuel (cf. art. 61 al. 
4 CJA et la définition du produit brut des jeux de l’al. 5).  

La procédure de perception de la taxe (cf. art. 63 CJA) est conforme à la pratique actuelle.  

 

SECTION 5: REDEVANCES POUR L’OCTROI DE DROITS D’EXPLOITATION EXCLUSIFS (ART. 
64 A 68 CJA) 

Le créancier de la redevance réglée à la section 5 est l’institution intercantonale. La redevance 
est perçue auprès des deux détentrices ou détenteurs de droits d'exploitation exclusifs à titre 
de contreprestation pour l’octroi de ces droits (cf. art. 50 CJA). Elle se divise en trois parties: 
une redevance unique et une redevance annuelle avec les parts « surveillance » et 
« prévention ». Cette redevance est perçue selon la même procédure que la taxe de 
surveillance. C’est la GESPA qui la perçoit, mais elle le fait au nom et pour le compte de 
l’institution intercantonale (cf. art. 68 CJA).  
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Redevance unique pour l’octroi de droits d’exploitation exclusifs (art. 64 CJA) 

La redevance unique s’élève à CHF 3 mios (art. 64 al. 1 CJA). Son produit est destiné à doter 
la GESPA d’un capital (réserves) (art. 64 al. 3 CJA). La répartition entre les deux assujetti(e)s 
se fonde sur les produits bruts des jeux réalisés la première année suivant l’entrée en vigueur 
du concordat (art. 64 al. 2 CJA). La redevance est perçue selon la même procédure que la 
taxe de surveillance (versement d’une avance égale au montant vraisemblablement dû au vu 
du budget, décompte final l’année suivante, fondé sur le produit brut des jeux effectivement 
réalisé, art. 68 al. 2 CJA en relation avec art. 63 CJA).  

Redevance annuelle pour l’octroi de droits d’exploitation exclusifs, part « prévention » 
(art. 66 CJA) 

La redevance annuelle, part « prévention » (art. 66 CJA), correspond à la taxe sur la 
dépendance au jeu perçue sous l’empire de la CILP en vigueur; son mode de calcul et son 
taux (0.5% du produit brut des jeux annuel) demeurent inchangés. Le produit doit en être 
affecté conformément à l’art. 85 LJAr: il ne peut donc être utilisé que pour des mesures de 
prévention contre le jeu excessif et des offres de conseil et de traitement destinées aux 
personnes dépendantes au jeu ou exposées à un risque de dépendance ainsi qu’à leur 
entourage.  

Le CJA confère à la CSJA la compétence d'édicter des recommandations sur l’utilisation de 
cette redevance (cf. art. 66 al. 4 CJA). Il apparaîtrait opportun, du point de vue actuel, que les 
recommandations règlent notamment les domaines suivants: 

Le principe défini à l'art. 85 LJAr est applicable sans restriction à l’utilisation des fonds 
provenant de cette redevance, quelle que soit la mesure financée. Les recommandations 
devraient préciser qu’il est nécessaire que le flux des fonds présente une traçabilité permettant 
de garantir que les fonds ont servi directement à la lutte contre le jeu d’argent excessif. Cette 
condition est sans doute remplie si les mesures financées sont orientées vers un contact direct 
avec les joueuses et joueurs problématiques (potentiel[le]s) (par exemple dans les domaines 
du conseil, de la prévention ou de la formation et du perfectionnement de spécialistes) ou 
créent des bases pour une meilleure compréhension du jeu excessif et, partant, permettent de 
traiter plus efficacement les joueuses et joueurs problématiques (par la recherche et 
l’évaluation par exemple). Pour les mesures qui ne servent pas exclusivement à la lutte contre 
le jeu d’argent excessif (par exemple des mesures touchant plusieurs addictions), il faut 
séparer les coûts.  

Des résultats de recherches indiquent que les mesures de prévention transversales ont un 
effet de prévention général. Dans la pratique, il n'est souvent pas possible, pour de telles 
mesures, de séparer les coûts qui servent directement à la lutte contre la dépendance au jeu 
d’argent. Des problèmes comparables se posent lors de l’octroi de contributions structurelles 
à des institutions qui ne se consacrent pas exclusivement au problème du jeu excessif. Il arrive 
fréquemment, dans de tels cas, qu’une séparation correcte des coûts soit impossible. Au vu 
de cette situation, les recommandations devraient prévoir que les fonds issus de la redevance, 
part « prévention », peuvent être utilisés même sans que les coûts soient dissociés (en 
d’autres termes, l’affectation est réputée respectée) lorsque des contributions structurelles 
sont payées à des institutions qui ne se consacrent pas exclusivement au problème du jeu 
excessif pour autant que lesdites contributions n’excèdent pas une part déterminée des fonds 
issus de cette redevance dépensés au cours de l’année concernée et (cumulativement) que 
les institutions soutenues soient à même de prouver qu’elles ont fourni au cours de l’année de 
contribution des prestations dans le domaine du jeu excessif pour lesquelles elles ont 
également conclu des conventions de prestations avec le canton. 

En outre, les recommandations devraient préciser que l'affectation est réputée respectée 
lorsque, dans le domaine de la prévention, des contributions issues de cette redevance sont 
versées pour la prévention transversale des addictions et que la contribution issue de cette 
redevance n’excède pas une part déterminée des fonds que l’institution soutenue dépense 
dans l'ensemble pour la prévention.  
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Le produit de la redevance est réparti entre les cantons, qui sont tenus de l’employer 
conformément à l’art. 85 LJAr, en fonction du produit brut des jeux réalisé dans ceux-ci (art. 
66 al. 3 CJA).  

Redevance annuelle pour l’octroi de droits d’exploitation exclusifs - part 
« surveillance » (art. 67 CJA) 

Le montant de cette redevance est fixé chaque année par la CSJA (art. 67 CJA). Les principes 
applicables au calcul de cette redevance découlent de l’art 52 al. 3 CJA et de la relation avec 
les dispositions sur le calcul de la taxe de surveillance (art. 61 CJA). Le produit de la redevance 
ne peut couvrir que le montant qu’il n’est pas possible de financer par des émoluments ou par 
la taxe de surveillance. Une partie du produit de cette redevance reste à l’institution 
intercantonale, l’autre partie est versée à la GESPA.  

Chapitre 8: Dispositions finales 

Entrée en vigueur (art. 69 CJA) 

L’art. 69 CJA vise à garantir une transition ininterrompue de la CILP au CJA. Les cantons 
s'efforcent de mettre en place un concordat applicable dans l'ensemble de la Suisse car ce 
n'est qu'ainsi que pourront être obtenues une réglementation et une pratique uniformes en 
matière de jeux de grande envergure. De nombreuses dispositions du concordat sont donc 
conçues en vue d'une adhésion de tous les cantons.  

 

La LJAr est entrée en vigueur le 1er janvier 2019. Le processus de ratification du CJA durera 
environ 1 ½ année. 

Pour la période entre les entrées en vigueur respectives de la LJAr et du CJA, les cantons ont 
délégué à la Comlot, dans le cadre de l'accord complémentaire à la CILP, les tâches et les 
compétences, afin qu’elle puisse, dès l'entrée en vigueur de la LJAr, exercer toutes les tâches 
et tous les pouvoirs de « l'autorité intercantonale » prévue par la LJAr.  

Cependant, le maintien des règles intercantonales actuelles est lié à de nombreuses 
incohérences et aussi à des incertitudes, en particulier dans le domaine de la perception des 
redevances et des taxes. Il faut donc tout entreprendre pour raccourcir autant que possible la 
période de transition. Il n'est en particulier pas admissible que des retards dans la ratification 
de certains cantons puissent repousser excessivement l'entrée en vigueur du CJA. C'est pour 
cette raison que l’art. 69 al. 1 CJA prévoit que le concordat entrera en vigueur dès que 18 
cantons auront déclaré y adhérer.  

Il faut noter que l'entrée en vigueur du CJA abrogera la CILP et l'accord complémentaire à la 
CILP. Il en découle que les cantons qui n'auront pas encore adhéré au CJA connaîtront un 
vide de réglementation dès l'adhésion du 18e canton. Un vide de surveillance dans le territoire 
des cantons non concordataires empêcherait la GESPA de délivrer des autorisations 
d'exploitant ou de jeu pour ce territoire, faute de compétence. Les autorisations déjà délivrées 
devraient peut-être être retirées (pour le territoire concerné), à moins qu'elles ne soient déjà 
éteintes en vertu de l’art. 141 al. 2 LJAr. On peut partir du principe qu'un vide de surveillance 
de quelques mois n'entraînerait en pratique que des effets mineurs. Cependant, les effets 
s'accroîtraient vraisemblablement si le vide de surveillance se prolongeait. On peut partir du 
principe que, en dernière ressort, plus aucun jeu de grande envergure ne pourrait être exploité 
sur le territoire des cantons concernés.  

Durée de validité, résiliation (art. 70 CJA) 

En concordance avec la disposition sur l'entrée en vigueur (cf. art. 69 CJA), le maintien en 
vigueur du concordat est subordonné au même nombre minimal de cantons membres (à savoir 
18). En renonçant au principe « tout le monde ou personne » (cf. la disposition actuelle de 
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l’art. 30 CILP, qui prévoit que la résiliation d'un canton met fin au concordat), on réduit aussi 
le risque que, du fait de l'éventuelle sortie de quelques cantons, les cantons restants se 
trouvent confrontés à un vide de la surveillance.  

Modification du concordat (art. 71 CJA) 

Les modifications des concordats sont en principe soumises à la même procédure que leur 
conclusion (cf. art. 71 al. 2 CJA). Cependant, suivant la conception du concordat, sa révision 
peut être facilitée. Toutefois, le droit constitutionnel pose des limites à une telle procédure 
simplifiée (cf. VITAL ZEHNDER, op. cit., p. 192 ss). L’art. 71 al. 3 CJA prévoit une procédure 
simplifiée. Les modifications apportées en vertu de l'al. 3 ne peuvent être que des adaptations 
d'importance mineure pour lesquelles il n'existe pas de marge de manœuvre politique (par 
exemple, adaptations à des modifications du droit supérieur qui doivent impérativement être 
transposées dans le CJA); leur légitimité démocratique est moindre que celle des autres 
dispositions du concordat. Cependant, afin qu’il soit possible de mettre en œuvre rapidement 
des adaptations garantissant une surveillance adéquate, il apparaît en tout cas opportun de 
prévoir une procédure simplifiée pour les adaptations mineures. Si les cantons n'acceptent 
pas que le concordat soit adapté selon la procédure simplifiée, ils ont la possibilité, en vertu 
de l'art. 71 al. 1 CJA, de proposer une révision totale ou partielle ordinaire du concordat. 

Rapport avec les concordats régionaux (art. 72 CJA) 

En cas de contradictions ou d’incompatibilités entre les dispositions du CJA et de celles des 
concordats régionaux (actuellement la convention intercantonale du 26 mai 1937 sur 
l'organisation commune des loteries, IKV et la 9e Convention relative à la Loterie Romande du 
18 novembre 2005, C-LoRo), aussi dans leurs versions révisées (cf. art. 72 CJA), le CJA 
prime. Cette disposition a pour but que les mêmes « règles de base » s’appliquent dans tous 
les cantons. En ce qui concerne les rapports entre le CJA et le droit cantonal, les cantons sont 
tenus, en vertu de l’art. 48 al. 5 Cst., de respecter le droit intercantonal.  

Il est important de veiller à harmoniser, lors de leurs révisions, les concordats régionaux et les 
dispositions cantonales avec le CJA et à assurer la cohérence interne de la réglementation 
intercantonale sur les jeux d’argent. Il ne faudrait pas que ces textes règlent des domaines qui 
font déjà l’objet d’une réglementation exhaustive dans la LJAr ou dans le CJA.  

Dispositions transitoires (art. 73 CJA) 

L’art. 73 CJA vise à assurer un passage sans problème du système actuel au système futur 
de surveillance et d’exécution. Il garantit en outre qu’il ne sera pas nécessaire d’organiser des 
élections pro forma: les membres de la CDCM actifs sous l’empire de la CILP en vigueur et 
les membres de la commission des loteries et des paris et de la commission de recours élus 
sous l’empire de la CILP pourront terminer leur mandat entamé dans l’organe correspondant 
conformément au CJA et, à la fin de leur mandat, pourront, si les dispositions sur la durée 
maximale des mandats l'autorisent se porter candidats à une (ré)élection conformément au 
CJA.  

Tous les droits et obligations nés en vertu de la CILP passent à la GESPA (art. 73 al. 3 CJA). 
Cette disposition assure une transition progressive également dans les domaines qui ne 
relèvent pas de la puissance publique (baux, rapports de mandat, contrats d’assurance, autres 
contrats de droit privé et contrats de travail du personnel notamment). Les alinéas suivants 
règlent les exceptions à ce principe.  

L'art. 73 al. 2 et 5 prévoit que les mandats complets effectués sous l’empire de la CILP sont 
pris en compte dans le calcul de la durée maximale des mandats. Les mandats entamés ou 
non achevés (par exemple, en raison d'une démission) sous l'empire de la CILP ne sont pas 
pris en compte.  

La réglementation transitoire relative à la FSES (art. 73 al. 9 CJA) est nécessaire car les 
contrats avec les fédérations sportives sont conclus pour une période de quatre ans 
(correspondant au cycle olympique). La période contractuelle actuelle court de 2019 à 2022. 
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Après l'entrée en vigueur du CJA, le règlement de fondation de la FSES doit d'abord être 
adopté et c’est sur cette base que les priorités seront définies. Pour ces raisons, l'ancien 
mécanisme de répartition doit encore être appliqué pour la période contractuelle 2019-2022. 

VI. Conséquences de la révision pour les cantons 

Les conséquences de la révision des dispositions intercantonales pour les cantons, en 
particulier les conséquences financières et les conséquences sur l’état du personnel, sont 
exposées ci-après. Comme ces conséquences découlent de façon prépondérante de la 
nouvelle réglementation au niveau fédéral du secteur des jeux d’argent, on reprendra (de façon 
non exhaustive), au chiffre 1, à titre de rappel, les conséquences que le Conseil fédéral 
envisageait dans son message du 21 octobre 2015 concernant la loi fédérale sur les jeux 
d’argent. Les conséquences que devrait engendrer la révision des dispositions intercantonales 
sont exposées au chiffre 2.  

1. Conséquences pour les cantons de la nouvelle réglementation au niveau 
fédéral 

Selon le message concernant la loi fédérale sur les jeux d’argent, globalement, les charges 
des cantons liées aux autorisations et à la surveillance devraient légèrement reculer dans le 
domaine intracantonal26: la suppression des autorisations d’exploitation cantonales réduira les 
charges administratives cantonales. Les jeux d’adresse de grande envergure étant désormais 
du ressort de l'autorité intercantonale, les charges administratives y relatives qui resteront aux 
cantons devraient rester maîtrisables. La nouvelle réglementation applicable aux petites 
loteries ne devrait pas avoir de répercussions significatives sur les charges liées aux 
autorisations et à la surveillance. Les autorités chargées de la délivrance des autorisations et 
de la surveillance, nouvellement compétentes pour les (petits) tournois de poker, devraient 
voir leurs charges augmenter et nécessiter du personnel supplémentaire. Les frais pourront, 
du moins partiellement, être financés par des émoluments. 

A propos des charges des cantons pour les autorisations et la surveillance intercantonales27: 
La LJAr prévoit nombre de tâches et pouvoirs pour l’autorité intercantonale, que la Comlot 
exerce déjà pour la plupart. Toutefois, elle en prévoit aussi un certain nombre qui compléteront 
ou étendront les tâches et pouvoirs déjà attribués à la Comlot. Ce nouveau groupe de tâches 
[l’autorisation et la surveillance des jeux d’adresse de grande envergure] contraindra la Comlot 
à une réorganisation profonde, notamment du fait qu’elle devra traiter davantage de requêtes 
d’exploitants privés et qu’elle devra axer sa surveillance sur de nombreux exploitants de ce 
type. En outre, elle disposera de pouvoirs spéciaux en matière de lutte contre les offres de 
jeux non autorisés, qui incluent en particulier la conduite de procédures administratives, 
l’interdiction d’accès à des jeux en ligne non autorisés et la coopération avec les autorités de 
poursuite pénale. En outre, elle devra exercer des tâches en lien avec la lutte contre la 
manipulation des compétitions sportives et la surveillance du respect des devoirs de diligence 
imposés aux exploitants de jeux de grande envergure par la législation sur le blanchiment 
d’argent. Par ailleurs, elle disposera de droits de partie dans toutes les procédures 
administratives ou pénales cantonales concernant les jeux d’argent, et dans les procédures 
d’autorisation de la CFMJ. 

Le message concernant la loi fédérale sur les jeux d’argent mentionne que, dès l’entrée en 
vigueur de la loi, la Comlot devra vraisemblablement être dotée d’un budget nettement plus 
important qu’à l’heure actuelle (environ CHF 4 à 6 mios par an)28 et que l’estimation de 
l’enveloppe budgétaire nécessaire reste cependant imprécise car les besoins financiers de la 

                                                
26  Cf. Message du 21 octobre 2015 concernant la loi fédérale sur les jeux d’argent, FF 2015 7754 s, chiffre 3.2.4. 
27  Cf. FF 2015 7755 s, chiffre 3.2.5. 
28  Cf. FF 2015 7756, chiffre 3.2.5. 
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Comlot dépendront en grande partie des nouvelles règles cantonales relatives aux jeux 
d’adresse. Pour 2019, la Comlot a demandé un budget inférieur à CHF 3 mios. 

Après l’entrée en vigueur de la LJAr, les cantons ne délivreront plus d’autorisations 
d’exploitation pour les loteries et les paris sportifs de grande envergure (indépendamment de 
la révision de la CILP). L’autorisation est le fait exclusif de l’autorité intercantonale. La charge 
administrative des cantons en sera d’autant allégée (ils ne pourront donc plus percevoir de 
taxes causales). 

En outre l’autorisation et la surveillance des jeux d’adresse de grande envergure seront 
désormais du ressort de la GESPA. Dans ce domaine également, les cantons n’auront donc 
plus de charges administratives (c’est aussi pour cette raison qu’ils ne pourront plus percevoir 
des émoluments y relatifs). En revanche, après l’entrée en vigueur de la LJAr, la souveraineté 
des cantons en matière d’imposition des appareils automatiques de jeux d’adresse ne sera en 
principe pas restreinte par rapport à la situation juridique actuelle.  

2. Conséquences pour les cantons de la révision des dispositions 
intercantonales  

Le CJA s’écarte, de par sa structure et de par sa teneur, sur bien des points de la CILP en 
vigueur. Cela est dû avant tout à la création, désormais explicite, de personnes morales, ce 
qui impose une autre structure. L’organisation et le fonctionnement des structures aujourd’hui 
existantes ne s’écarteront pas de manière importante de la pratique actuelle, à l’exception de 
la FSES, qui sera réorganisée dans son principe. Comme l’ensemble des charges afférentes 
à l’exécution des tâches intercantonales sont financées par des taxes, des émoluments et des 
redevances, la révision de la CILP aura sans doute un impact négligeable sur les finances et 
l’état du personnel des cantons et des communes. 

On ne voit pas de conséquences importantes pour les communes. 
 
 
Berne, le 20 mai 2019 
 
Pour la Conférence spécialisée des membres de gouvernements concernés par la loi sur les 
loteries et le marché des loteries 

 
Dr. Andrea Bettiga, Conseiller d’Etat 
Président de la CDCM 


